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I. Introduction

, les penuries alimentaires, la faible productivity?

1'emploi at de 1 ■organisation socio-

' economie

tj 1'economie africaine

idamJ^l P! ?6 aUX meSUreS suscePtib^s de transformer les structures
fondamentales sont les principaux elements qui font defaut dans les politicoes
passes et actuelles d'ajustement. poiitiques

t P°Ur Une tGlle analySe str«^urelle devrait reposer
des facteurs propices et adverses - interieurs et

P^"t de 1-Afrigue. «.tur.ll«nt. il

2
si^Tf^ «-de ^ ^9iOn ' d"n°"e par tous les i^icateurs deregression socxale et economique - devrait §tre examinee. Tout en

reconnals£ant la diversity et 1'ampleur des facteurs a 1'origine de la

^3 l-^PP—nt de 1'Afrique, dans le present Sapitre on
. accent essentxellement sur les facteurs qui ont les effets les nlus

-portants pour les efforts deployes par la regio^pour resoudre ll crise. ?

r*""1* leS Pr°P°sitions presentees par les pays
i y

economie

recettes d'exportation, les deficits

s la dette et une

economiques

de celles-ci. dependance exterieure trop forte
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-u mode de production, de consommation

et d-echange ae ± ^ •— ---- , sion. Ces manifestations
sous-developpement et de sa regressxon.

importantes sont les suivantes :

t d'change,essentiellement ,e subsistance ,t d'echange,

U) une base de production etroite, disjointe et
technologie arrieree et mal adaptee;

iii) Le delaissement du secteur non structure;

T T

iv) La degradation de 1'environnement;

U
general et les politiques

dans les politiques publiques en

a) Une ec_onomie__ess

de subsistance, 1'economie

J bien en ce qui

caracterisee par des relations intersectot derni6res deoenn.es.

base de production s'est amenuisee au cours

Mnsi la part oo-binee du secteur agrxcol. .
t pie a chute regulierement, passant de 50 %
tL3 l de annees

-ntat.es
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relations de production

insuffisantes

»arglnale qu'elles occupent dans les

finances ainsi

'industries l^geres.

1.09. _PlusieurS facteufs expliquent 1'incapacit. des pays africains de
et ae di pp leur

importants on peut citer les suivants

m^ntenir 1SS inv-"ssements n^cessaires
infrastructure materielle, notanBnent dans

ayant un potentiel de transformation;

"' la "" Spplications -ientifiques et techniques dans

de Personnel qualify ainsi qu'une integration

du developpement;

developpement;
de.tinees a stimuler

v) La faiblesse de 1'infrastructure;

1.10. Etant estime beaucoup plus important que dans d'autres regions, le
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production
totale eat d'env.r

Halgre ce fait,

■T W->»<!1

l.;i pmoloie Plus de 20 % de la main-
xl «lox * ^ ayec le temps.

est du en

wswwiiium i

;rr.«.
productivity.

La base de resources naturelles dont depend le development ^soutenu
, . , 1 Ji»

la freiner.

complet de ?M

milieu naturel ainsi que

-i) Davelo^^'1-'''^^

oes contraste,

.11.. --
U. existent aussi

a done eu
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les populations urbaines qui constituent

sociaux et des equipements a usage collectif'"" -**; r!partition de* services

differences entre les classes existe de grandes

(education. L'education

f Industrie en Africme ar Z
avec un secteur structure qu
et implante dans les villes

d^laissee. Dans l-ll^

important de la base de production est rural

I b^ comme un dualisme.

t-is que ?
perpetuel. Les

q

a genaralentent ete

deiaissement

politiques defavorables et d'autre

disorganisation et lo mecontenten^t
investisseme^ public. Ces

1.14. La fragmentation des

sur le continent. Cette fr

1-environment physique generalel^t
des Etats-nations d.'Afrlo™

ae , Millions ,^i^t.,:"
million d-habitants; 13 pays

Tla "eT
6conoiBi«s d'echelle

""cteristique

, 23 ont rnoins

MM*!!

integration des economies natlonales. comprcmi s

'expansion des marches interi
es pays africains a l^gard de

pas favorise

Plus naut, en
trait au fait que la production agricole comporte

-■ "y- ■",■■-"■'■
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* •*« ot la structure de production generalement
un tres petit nombre de produits et la structure ae ^ _;__ ^^ ,mm*rahla
un tte» p U6ju- l'm

aux chocs exog^nes. OuJfait^e ^g^ ^ plus en plus

c^^inte exterieure serieuse qui a encore aggrave
e la crise

economie essentiellement

1-economie africaine c'est la P-dominance^du_ secteur

des produits de base dans les exportation
est non

deterioration

ruites de ressources

Ainsi, I1importance

d,veloppement

s^tielle^nt de la
s < surfacturation des

r.T i ■■H«>l>HtTT'

cadre des pays
africains pris individuellement

Absence qu

africaines a se transformer et se developper
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3. La structure socio-oolitiaue

1.19. Parmi ies elements significatifs du cadre socio-politique de l'economie

politique en Arrique tigurent I1organisation sociaie, le systeme politique,

le cadre institutionnel, la gestion de l'ecoriomie et le milieu culturel.

Ces facteurs a leur tour agissent sur la structure de production de 1'economie

pour determiner le dynamisme et la viabilite relative du processus de

develuppement.

.) Le cadre social

1.20. Le cadre social comprend 1'organisation sociale de la production,

Ies modes associes da propriete et de distribution, Ies formes de

differenciation sociale et ie milieu culturel. L1Element essentiel de ce

cadre c'est 1'organisation sociale de la production - Ceci determine non

seulement le cycle etroit de la production et de la reproduction economique

mais aussi le systeme social en general en ce qui concerne Ies relations

entre Ies groupes et Ies individus. La structure sociale africaine subit

actuellement de graves tensions et contraintes an raison d'une urbanisation

incontr&lee, de 1'erosion des sanctions et des valeurs sociales et d ■ un

modernisme d'imitation. Heme I1institution tres prisee qu'etait la famille

elargie est menacee de desintegration. Aujourd'hui plus que par le passe,

le tissu social africain risque de se detendre du fait de I1impact cumulatif

de la crise economique qui s'aggrave. Les programmes d'ajustement structurel

dechirent le tissu de la societe africaine.

1.21. Par ailleurs, ces relations sociales de production determinent en

outre la differenciation de la societe en groupes sociaux et classes ainsi

que la place des individus dans la hierarchie de production sociale. II

y a des differenciations de plus en plus grandee fondees sur le pouvoir

economique et le pouvoir politiqua. II existe en outre des differenciations

sociales decoulant de 1'affinite linguistique, du genre, de 1forigine

ancestrale ou de liens de sang tei.s que ceux q«i «xist«At tetttttl Its jroupes

ethnicues, les nationalites et les clans. Les schemas dominants definissent

les importantes implications en ce qui concerne le processus de developpement

notamment dans ses rapports avec le processus politique, l'equite, la

mobilisation sociale, la gestion economique et la mise en place des

institutions.

1.22. Le milieu culturel est un facteur important dans le processus de

developpement. Ce sont les valeurs, normes, attitudes et croyances d'une

societe dans leur totalite qui faconnent 1'organisation sociale, politique

et economique, les institutions et en general 1■attitude de cette societe

a 1'egard du developpement et des questions connexes, C'est la raison pour

laquelle dans les Propositions de l'Afrique presentees par les pays africains

il est affirme que parmi les facteurs internes de la crise actuelle figure

la persistance de valeurs sociales, d'attitudes et de pratiques qui ne
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telles valeurs ont tendance

difficile, prcvoquent des conflits

multiple, qui randsnt ^?«^
la disC;.?iine administrative

^pi«UtaN de longue date,

le developpement.

en Afrique et constitue ime barriers 1

et a un developpement auto-entretenu.

1<23. .is ce ne sont Pas tous lee =ts du .lie.
sent negatifs et des causes de^problemes ^^

du modernisme d1imitation pratxque

d.veloppement

africaines en tant que ^^
■operation, et de development

grands atouts de 1"Afrique figurent ses

sa jeunesse.

1' initiative personnelle

Afrique

C'est faciliter le developpement. Comme

dLocratisVuVn de la societe africaine et
ceux qui sont invests «U ponyolr.

des incidences d.cisives sur le

existants de <

a encourager une

observer que "le i

humain salutaire a ««-.

1-instability, les guerres,
, _ji__ .»—» •! nAi \ri rill

et

fondamentales

absence

developpement

les restrictions sur

ainsi que par la centr,

vers une a

6-8 mars 1988.



E/ECVCM.15/6/Rev.2
Page 9

mmmmmm
economique a long terme et d'autre

j r .

de touto planification

^udicieuse des ressources

(Strangers en grand nombre. en Afrique des experts

sur 1

conclusion de 1'analyse prtfcSdente est que les blocages

peu probable que r^fnrmo. ^»i**. --=— «•-» ^.^ fait qu'il
, f^^.l _ , . r6forines POlitxques axdes simplement sur les

^conomique et un d^veloppement soutenu.

1.29. Un corollaire

une tendance naturelle a

rdsolues et positives sont done ne*cessaires

priority absolue aux programmes d'ajustement accorder une

seules lois du march^.
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1. Introduction

.01. A la fin des ann^es 70, il tele devenu clair que

socio-^conomique et structurelle

D^cennie des Nations Unies pour

autosuffisant et auto-entretenu

,03.

dans des dcnaines essentiels tels que

Lagos du continent grace a la promotion de la cooperation

objec'tlf ia creation d'une coircnunaute economique africaine

du vingt et unieme siecle.

ES3

de biens et de services essentiels

3A sur la stratdgie africaine pour

oisieme De"cennie du deVeloppement

(E/1979/50, E/CN.14/725)
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\
PriST ■ PriS cons°

de I'Afrxque necessitait la realisation 4

°nr>a«"it l'interdependance des

« *u fait que la balkanisation

L'objectif d'autonomie collective

1 •I»1;I-1 ^H* i

qUe lGS tr°iS °bjeOtifs silent Stre realises ensemble
pour y parvenir devraient prendre ce fait en consideration.

IT^ P3S seulement °rient^ vers la realisation des buts et
dtel°PPrent * 1Ong te™e' U Prenait ^alement acte de la

\ "" \ C°Urt teri"e- CePendant- -lles-ci devaient constituer
?**?* , prOCeSSUS de <JevelopPement et de transformation a
flinsi les pays fii H< ^ i

LdTl Politique. sociales et economises de facon continue
"oblectif it Progress,vement les conditions pour la realisation de
obnectif a long terme de development autosuf fisant et auto-entretenu

u ,errSrnt' ^ falt de lf>***™"°* *> 1» crise economise .

donn^ que la preoccupation principale de la plupart des

problTmef A I"7 economique. La preoccupation portait desormais ,
tels ™ it .^1 ^ rdsultaient Principalement de chocs externes

^ ! rSmentdU di d S^
tels

et eleves. la secheresse persistante
accroxssement des obligations exterieures au titre de la dette Les

depuis 1940. L'encours de la dette africaine
3 3 n ■

recourir en permanence a 1'emprunt

l'Afrique

—relies
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amelioration du bien-etre des peuples africains

2.07. L'objectif ultime du developpement en Afrique est d'assurer le bien-

Stre general des populations grSce a une amelioration soutenue de leur niveau

de vie. C'est cet aspect quintessenciel humain du developpement qui sous-

tend tous les autres objectifs que 1'Afrique devra re*aliser, qu'ils soient

economiques, sociaux, culturels ou politiques. Malheureusement, l'objectif

d'amelioration du bien-etre des populations ne s'est pas realise*. On a plutdt

assist^ a une aggravation de la misere et des souffrances pour la majority

de la population se traduisant par un accroissement du nombre de personnes

vivant dans la pauvrete" absolue et de celles qui sont en permanence vulne*rables

et menace"es par les calamite*s naturelles ainsi que le malaise des perturbations

socio-economiques. A moins d'une amelioration immediate des conditions de

la grande majorite des populations africaines, il existe un danger reel d'une

rupture systemique dans la structure socio-economique et le milieu naturel.

2.08. II convient de souligner que l'urgence de 1'attenuation de la pauvrete

generale et de I1 amelioration du bien-e'tre des populations africaines ne

decoule pas simplement des aspects humanistes ou altruistes du developpement.

Elle repose, par-dessus tout, sur l'idde traditionnelle que le developpement

doit e'tre conduit par les populations elles-memes gr£ce a leur participation

pleine et active. Le developpement ne devrait pas e'tre entrepris au nom

d'un peuple; il devrait plut6t resulter naturellement du systeme de valeur

d'une socie*te, de ses perceptions, de ses preoccupations et de ses efforts.

Ainsi, pour realiser et maintenir le developpement, il est ne*cessaire d'assurer

1'education et la formation, la sante, le bien-e*tre et la vitalite des

populations afin qu'elles puissent participer pleinement et efficacement

au processus de developpement.

2.09. C'est pourquoi le PAL a identifie la realisation de 1'autosuffisance

alimentaire comme l'objectif numero un que I1Afrique devrait s'efforcer

d'atteindre. C'est dans la nature des choses que la viabilite de l'Afrique

reside surtout dans sa capacite a nourrir ses propres populations a partir

de ses propres ressources. La realisation de l'objectif d'autosuffisance

alimentaire necessite egalement un changement des modes de consommation

alimentaire de la region et des efforts pour maintenir la croissance

demographique a des niveaux soutenables. Etant donne les ressources

e*cologiques naturelles de l'Afrique, il y a certains aliments (bie, orge,

avoine) qu'on ne peut produire a grande echelle et de facon efficiente.

Cependant, la region peut produire de nombreux aliments de base tropicaux

de facon efficiente et a grande echelle. Il importe done d'harmoniser les

modes de consommation et la capacite de production. Si les habitudes de

consommation des populations africaines reposent principalement sur des

produits alimentaires ne pouvant e'tre produits dans la region, alors l'objectif

d'autosuffisance alimentaire de l'Afrique restera toujours hors de portee.

Dans ces circonstances, l'Afrique se retrouvera dans une situation toujours

humiliante de dependance alimentaire.
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2.10. II est inutile de souligner que vaincre la faim et la malnutrition

en Afrique n'est qu'un des nombreux elements de l'objectif d1etablissement

d'un ddveloppement axe sur l'horame. Ce concept recouvre de nombreux autres

besoins et aspects essentiels tel-s que la liberty individuelle et la liberty

politique. Tous ces elements doivent etre entierement incorpores dans

1'objectif visant a am^liorer les conditions d'existence dans la region.
Les niveaux actuels de pauvrete et de privation en Afrique imposent que,

dans la recherche de la realisation des objectifs a long terme, on s1engage

des a present sur au moins un ensemble minimum de besoins devant e*tre

satisfaits dans le minimum de temps possible, en termes de production et

d'acces a certains biens et services essentiels tels que 1'alimentation,

l'eau potable, le logement, les soins de sante" et d'hygiene primaires,

l'^ducation et le transport a prix r£duit.

2.11. Pour assurer l'acces aux biens et services susmentionne*s, il faut offrir

aux pauvres des possibility d'emplois ge*n£rateurs de revenus. Cela implique

trois considerations importantes que 1'Afrique devra avoir constamment en

vue dans le processus de deVeloppement. Ce sont s a) l'acces des pauvres

aux facteurs essentiels de production, en particulier la terre; b) la creation

d'enipiois; et c) 1'amelioration . du mode de repartition de la richesse

nationale. On doit cependant souligner qu'une contrainte majeure a l'acces

des pauvres aux facteurs essentiels de production, en particulier la terre,

est la degradation du milieu naturel, a savoir 1'erosion des sols, la

se"cheresse, le deboisement et la desertification. Il existe ainsi un rapport

de symbiose entre la pauvrete et le milieu naturel. La pauvrete des sols,

1'absence de pluies et la desertification reduisent la productivite des

populations rurales et aggravent la pauvrete. Simultanement, 1'aggravation

de la pauvrete incite les pauvres a degrader davantage le milieu naturel

etant donne* qu'ils luttent en vue d'ameiiorer une existence precaire. Ainsi,

il est necessaire d'etablir des objectifs clairs tournes vers la gestion

de 1 ■ environnement et d 'assurer la survie et le bien-e"tre des generations

presentes et futures.

3. Etablissement d'un processus auto-entretenu de croissance e'conomiaue

et de develoDDement

2.12. L'objectif final d'attenuation de la pauvretd generale et d'eievation

<3u niveau de vie des populations africaines ne sera accessible c-ue s'il est

poursuivi en me"me temps que l'objectif d'etablissement d'un developpement

auto-entretenu. Cela inclut trois sous-objectifs lies entre eux, a savoir

i) le maintien d' une croissance e"conomique soutenue ? ii) la transformation

des structures e*conomiques et sociales de 1'Afrique; et iii) le maintien

d'une base de ressources adequate. .

2.13. Cependant, on doit souligner qu'a long terme,, meme si elle est

ndcessaire, une croissance economique. soutenue ne sera ni suffisante ni

possible sans une transformation fpndamentale visant h supprimer les

distorsions nefastes existant dans les structures economiques et sociales

actuelles. Dans ce contexte, il est judicieux de souligner que l'on a

jusqu'ici eu tendance a assimiler la transformation socio-economique a un
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CettT confusion a empeche la conceptualisation,

en oeuvre convenables d'un P^^^^^^Z

africaines. Cette sombre perspective upuvfi - m- ''"V/ VaT^ne- les
dthique de transformation africaine qui mcorpore au lieu d aliene leb
Elites africaines pre^sentes et futures - economises, polxtique.. socles,
culturelles et environnementales.

2.14. Dans le cadre de la transformation sociale et er.onomique, il faudra

4 long terme modifier non seulement les habitudes alimentair.. "^J^KS
l'.n.Lble des modes de consolation des Africains. Les modes de con.o^Uo

■yottae. de valeur des pays developpes, ce qui a in«vitable»nt conduit
a une dependance vis-a-vis des produits des pays d^veloppes, tout an

co»pro»tt.nt la mise au point de biens pouvant etre products ■«■£•«;
II convient egale^ent de souligner que la modxfxcuo. dw ~«" >
consolation de 1'Afrique est importante non seulement pour 'AUmU*

pour la definition deS biens et des services que la region

intervenir la substitution des importations,
de consomma.ion actuels des zones urbaines, ne pouva.t strainer 1.

transformation souhaitee.

2.15. La transformation des structures economiques et sociales de V**?***
est encore plus xmportante au niveau de la production en partxcul.er o.

le choix des technologies qu'on peut acquerir

face aux objectify de changements et aK «.«^.-.,-.~~» -"— u

le developpeaent des competences humaines necessaires et app opn*..
faciliter 1'adaptation et 1- interiorisation de ces technologies. U_fM«

_. t_ ^,,— «« rtn-i oet Vnnt de J

nature des biens produits, les enseignements que 1 Afriqu.
tll.!.f.l I.U H

ndcessit^

2.16. Un autre enseignement est que 1'Afrique doit se libber d» carcan que

ibiectif revet une importance particuliere. Outre le deplacement

tendances nettes se font jour qui
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terme de la nature et de 1'importance des matieres premieres qui seront

intensity de savoir-faire plutot que de materiel. Pour cela, il faudra

reexamen des biens d'exportation que l'Afrique devrait produire a moyen et

£ long terme. II est- de plus en plus clair que les pays africains ne peuvent
percer en se contentant d'exporter des matieres premieres telles que le cafe*,

le cacao, le cuivre, etc.. Cependant, re"examiner le secteur de ^'exportation

ne signifie pas que les pays africains devraient cesser d'exporter les produits

qui leur procurent des avantages comparatifs, mais plutot que le passage

de la de*pendance & la viability commerciale doit constituer 1'objectifi II

s'ensuit qu'il y a lieu de mettre davantage l'accent sur le commerce intra-

africain qui, de lui meme, devrait influencer la nature des produits que

les pays africains peuvent exporter entre eux. D'une raaniere ge*ne*rale,

1 *Afrique devrait principalement produire pour ses propres besoins, en se
fondant sur 1 'interde"pendance des pays qui la composent.

2.17. La tfiche sans doute la plus difficile qui attend l'Afrique dans ses

efforts de transformation de ses structures e"conomiques et sociales en vue

d'un de*veloppement autonome concerne la transformation des modes de production.

Cette tSche revet plusieurs dimensions, dont les plus importantes sont

l'accroissement de la productivity et du rendement des ressources, la reduction

de la de*pendance vis-a-vis des ressources exte"rieures et la participation
de tous & la definition des besoins et de la facon de les satisfaire.

2.18. II va sans dire qu'& long terme ce n'est qu'en comptant sur leurs propres

ressources que les pays africains re"ussiront un deVeloppement autonome et

une transformation economique et sociale authentique. Aussi, la region dans

son ensemble doit-elle re'solument chercher a atteindre un degr£ 6lev6 de

maltrise des techniques ainsi que d'autonomie et de viability financieres.

L'autonomie financiere est un objectif k plusieurs dimensions qui doit rentrer

dans le cadre de 1'objectif a long terme que constitue 1'autosuffisance.

Pour ce faire, il faudra briser plusieurs relations de de"pendance : de*pendance

vis-a-vis des devises et de l'aide ^trangere, d^pendance vis-a-vis^ de
l'investissemfent Stranger direct et, surtout, le piege de la 4ette qui grossit

les effets de 1 'ensemble des types de de"pendance financiere. La maltrise
des techniques est egalement d'une importance capitale pour atteindre

l'ob^jectif de deVeloppement autonome. II n'a pas toujours ^t^ facile ou

possible a beaucoup de pays africains d'intexioriser effectivement la
technologie. Par consequent de grands efforts doivent etre faits par les

pays africains et les institutions internationales comme l'ONUDI pour ce
qui est de la technologie rentable et adaptable.

et r^qionale

2.19. Dans le Plan d*action de Lagos, un accent particulier est mis sur

1'objectif visant £ atteindre l'autonomie collective en Afrique. Get objectif

se retrouve e*galement dans l'Acte final de Lagos, dans lequel est pr^conis^e

la creation d'une communaut^ Economique africaine a 1'horizon de I1 an 2000.

Or, il est important de souligner que la motivation ayant conduit l'Afrique

d rechercher l'autonomie collective est profondement enracin^e dans 1'histoire
du continent et dans son heritage culturel exceptionnel, tout en se justifiant

par les re"alite"s ^conomiques actuelles aux niveaux national et mondial.
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2.20. La balkanisation politique du continent en Etats-nations arbitraires

rend comprehensible la volonte de 1'Afrique de restructurer une region

fragmented et d'en faire une entite* economique et politique plus cohe'rente

et plus forte. Le sens africain de 1'union et de la solidarity entralne

egalement la volonte naturelle d'une cooperation socio-e"conomique accrue.

Sur le plan economique, les nombreux obstacles que les pays africains

rencontrent sur la voie du deVelbppement authentique du fait d' un espace

economique limits et fragment^ ont 4t4 a la base de la determination de

l'Afrique a poursuivre et a atteindre 1'objectif d'une autosuffisance

collective. D'une maniere g^nerale, 1'autosuffisance represente pour l'Afrique

aussi bien la fin que les moyens par lesquels elle finira par trouver son

identite" veritable, sa dignitie et sa force historique. C'est la fin et

les moyens par lesquels la region trouvera la capacity de maitriser ses

ressources, son deVeloppement et son avenir.

2.21. L1integration des economies africaines et la reussite d'une

autosuffisance collective rev£tent trois dimensions interdependantes :

a) l'integration des infrastructures materielles, institutionnelles et

sociales; b) l'integration des structures de production; et c) l'integration

des marches africains- -

2.22. L * experience a montre qu' aucune integration regionale ne peut Stre

reussie si 1'infrastructure devant soutenir les structures de production

et les marches regionaux n'est pas suffisamment integree. L'integration

des infrastructures materielles et institutionnelles facilite ainsi

l'instauration d'un climat propice a la cooperation regionale. Par consequent,

l'Afrique doit chercher a mettre en place une base infrastructurelle inte"gree,

ce qui pourrait se faire dans le cadre sous-regional actuel. A cet egard,

il est des secteurs qui revetent une importance particuliere, notamment les

transports, 1'energie et 1'infrastructure institutionnelle consacree a la

recherche, particulierement dans 1'agriculture. Il importe de desenclaver

les regions isoiees et de mettre en place des liaisons de transport suffisantes

afin de creer des espaces economiques sous-regionaux integres. De mSme,

1'exploitation integree des ressources energetiques de la region, dont la

repartition est indgale, notamment 1'energie hydroeiectrique, permettrait

aux regions deficitaires en la matiere d'obtenir l'energie tant necessaire

a leur transformation. Des travaux de recherche entrepris aux niveaux sous-

regional et regional dans des domaines tels que 1"agriculture, la secheresse

et la desertification, les maladies tropicales, la lutte phytosanitaire,

les plantes medicinales, etc., permettraient notamment d'eiiminer le double

emploi au niveau national et de faciliter 1'exploitation sur une base regionale

des resultats des travaux de recherche.

2.23. Les fruits reels de 1'autonomie collective de X'Afrique viendront sans

aucun doute de 1'integration des structures de production. Premierement,

c'est a ce niveau que seront realisees des economies d'echelle. Deuxiemement,

etant donne les compiementarites naturelles des richesses de la region,
l'integration des structures de production permettra de creer des relations

horizontales et verticales dans le processus de developpement regional.

Troisiemement, l'integration des structures de production permettra d'alieger
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les problemes de ressources financieres car les pays pourront ainsi mettre

en commun leurs ressources et e'laborer des pipgrammes multinationaux dans

des domaines tola que la siderurgie et 1' aituSnagement des bassins des fleuves

et des lacs.

2.24. Lea aspects de 1'autonomie collective relatifs a la production sont
si important qu'il convient tout particulierement d'etablir les prioritea

ou de de-finir les structures de production particulieres 1 viser. Conformement

la premiere priorite* sera celle de la sdcurite" alimentaire

biens d'e-quipement, en particulier des produits sid^rurgiques, des machines-

outils, des engraio, des produits chimiques et pharmaceutiques, des materiaux

de construction ainsi que du materiel agricole et des ^quipements de transport

et de construction. La troisieme priority est le commerce intra-africain.

La transformation des structures de production nationales en structures

re-gionales complementaires- exigera la facilitation du commerce intra-africain.

march*? regional est indispenoable a la specialisation et a la transformation

des produits, a 1'autosnffisance, a la reduction de la dependance vis-a-vis

du commerce exterieur et & la satisfaction des besoihs des populations

africaines.

5 ■ Conelusion,

2.25. Pour atteindre ces objectifs, il faudra proceder a des changements
profonds dans les domaines de la democratisation de la socift . social et
Lonomique ainsi que dans les strategies et politiques da development.
Les systemes poiitiques devront evoluer vars une ddmocratisation veritable
et une pleine participation de toutes les couches de ia soci^te". Ce n est
qu'a ce Prix que i'on pourra peraua^r le, -^ns d^acceptar les sacrifices

demanded et de consacrer toute leur energie a l'oeuvre de transformation.
En outre la ccmepficn lr> c^ntenu st lo aotvi des programmes nationaux

d'ajustem'ent devront ^tre fond^s aur ces objectifs, si l'on veut qu'ils
conduisent au redressement et a la transformation.

2.26. Des decisions devront ^galeir.ant 6tre prises concernant le cadre
institutionnel adapts S 1'econoaift, en oarticu.Uer pour ce qui est du r61e
des^secteurs priv^ et public, des diff^rentes formes de repartition du capital
des entreprises productives teller que les cooperatives et les organismes

^tatiques, communautaires et loca-ax. un autra comaine qui r.vet une importance

ix, la planification ainsi que le contr6le direct de la quality et de la
quantity. Toutes ces quastior.o relatives aux stratdgics, aux poiitiques

et aux mecanismes institutionnels sont traitees aux chapitres 4 a 6=
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a) Reduction du deficit des comptes courants de la balance des paiements;

b) Realisation d'un equilibre entre les de*pehses et les recettes

publiques, ce qui implique une reduction du financement du deficit.

3.05. A partir du debut des annles 80, le Fonds a finance des programmes

de stabilisation et d'ajustement structurel au moyen d'accords standby dans

la tranche de credit supe*rieure et d1 accords eiargis, qui visaient a 1'origine

a constituer des credits d'appui au titre de la balance des paiements mis

a la disposition des pays pour de courtes pe*riodes d'un a deux ans. Vers

le milieu des annees 80, il s'est e*galement efforce d'ajouter la croissance

aux objectifs a re*aliser par les programmes d'ajustement finance's par lui.

C'est, entre autres, ce qui a amene* a re*viser, en la portant de deux a trois

ans, la durde des tranches supe*rieures de credit du Fonds. En 1986, le Fonds

a instaure* le me*canisme d'ajustement structurel (HAS) puis, en 1988, le

me"canisme d 'a justement structure! elargi (MASE) pour re*pondre aux besoins
des pays a faible revenu en matiere d'ajustement.

3.06, Les principaux objectifs des prets de la Banque mondiale au titre

de 1'ajustement structurel, lance's en 1980, sont les suivants : appui a

1' introduction et a 1'application dans les pays be"ne"ficiaires de trains de

mesures juges adapters au processus d'ajustement, et institutionnalisation

d'une "gestion e"conomique souple". Les principales politiques r^gissant

les programmes d'ajustement structurel finance's par la Banque sont les
suivantes :

a) Reduction de la taille du secteur public et amelioration de sa

gestion;

b> Elimination des distorsions de prix dans divers secteurs de

1'economie;

c) Liberalisation accrue des echanges;

d) Promotion de l'e"pargne interieure dans les secteurs public et prive*.

3.07. Par ailleurs, grace a son programme de prets sectoriels, la Banque

a soutenu l'ajustement structurel dans des secteurs pre*cis. A 1'instar des

pre"ts d'ajustement structurel, ce programme vise a introduire et a appliquer

des reformes g^nerales dans des secteurs cies tels que 1'agriculture, le

secteur manufacturier, l'^nergie et la mise en valeur des ressources humaines.

3.08. Les principaux instruments politiques que la Banque et le Fonds

utilisent dans le cadre de leurs programmes de stabilisation et d'ajustement

sont les suivants :

i) Ajustement des taux de change, principalement au moyen d'une

devaluation;
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Politique aes taux d'interet destin^e a encourager 1' epargne

int^rieure et une allocation judicieuse des ressources;

Haitrise de la masse mone*taire et du credit;

Politique budge*taire destinle a r^duire les d^penses publiques et

le financement du deficit;

Liberalisation des echanges et des regimes de paiement;

Dereglementation des prix des biens, des services et des facteurs

de production.

d'aiustement orthodoxes

3.09. A la base des programmes d'ajustement en cours decrits ci-dessus se

trouve un argument bien connu et fonde* sur la the"orie e"conomique classique,

selon lequel les politiques relatives a la production, a 1'emploi et aux

prix (y compris les salaires, les taux d'inte'ret et les taux de change) sont

mieux determinees par le libre jeu des forces du marche et que les prix sont

les meilleurs garants d'une allocation judicieuse des ressources.

entendu, cet argument est base" sur l'hypothese selon laquelle les structures

e"conomiques ne varient pas avec le temps et qu'elles sont suffisamment souples

pour que les variations de la demande et de 1'offre rdagissent rapidement

aux signaux du marche. Un autre aspect important de la base the*orique des

mesures d'ajustement en cours provient d'une foi ine*branlable dans 1'efficacite
des instruments mone*taires, notamment que le volume de la production et le

et que les forces et lea institutions socio-politiques ne jouent qu'un role

ne"gligeable.

3.10. Si 1'experience africaine ne dement pas totalement ces principes,
elle illustre, peut-etre tout £ fait pertinemmentr les difficult^ qux se

dresseraient si les hypotheses de base 4taient loin d'etre realises et si
les agre-gats economiques n'^taient pas tres sensibles aux forces du marche.

Dans la situation de l'Afriquer il est clair et net que bon nombre- de pays
ont adopts un syst^me de marche" libre sans Stre on mesur- de tirer pleinement

parti des possibilit^s offertes par ce marche, en raison de leur faxble
capacite d'ajuster leur appareil de production. Les consequences de ces
elements de rigidite structurelle sont manifestes dans de nombreux domaines,

mais en particulier dans les suivants I capacite limitee des agriculteurs
africains de tirer profit des incitations en matiere de prix sans un

approvisionnement assure en facteurs de production necessairesr insensibility
de la production interieure aux possibilites nouvelles offertes sur les marches
d'exportation et les marches interieurs, par suite d'une devaluation de la
monnaie, en raison d'une multitude de difficultes techniques et

Ces elements de rigidite sous-entendent que le gros

a ete supporte gra-ce a d'importantes reductions dps depenses interieures
avec de graves consequences economiques et sociales qui ont eu, dans bien
des cas, tendance a retarder Plut6t qu'a promouvoir le processus de

transformation de la structure de l'economie.
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3.11. Sur la base du cadre the"orique orthodoxe brievement d^crit ci-dessus,

le PMI et la Banque mondiale ont mis au point des instruments cl^s pour les

programmes de stabilisation et d'ajustement. Les principales caracteristiques

de ces instruments et leurs repercussions sur les Economies africaines sont
examinees ci-apres :

programmes orthodoxes d'ajustement structurel conduit bien souvent

a la contraction de la production et a 1'acceleration des pressions

inflationnistes et, si eile peut re"ussir a am^liorer la balance

des comptes d'op^rations courantes, elle entraine une reduction

des investissements. Pis encore, une politique soutenue de

resserrement du credit d^boucherait sur une diminution de l'e'quipement

existant en raison de 1'incapacity a renouveler le materiel. En

outre, une politique du credit appliqu^e sans discernement a des

effets nefastes sur le secteur de la production.

ii) Taux d'int^ret : Les programmes de stabilisation et d'ajustement

preconisent souvent un ajustement des taux d'inte"ret afin d'accroJtre

l'e*pargne et de refieter le coSt d1 opportunity du capital. L'e"pargne

peut certes reagir positivement au tavx d'inte"re"t re"el cr^diteur;

toutefois, les imperfections des marches financiers et de capitaux

africains sont telles que des taux d'inte're't d^biteurs ^lev^s

encouragent la speculation plut6t que la production T ce qui aggrave

le caractere d'echange essentiel de l'^conomie africaine. De

surcrott, les taux d'inte*ret Sieves tendent a suralimenter I1 inflation

et peuvent 3tro de paa d'jtilit^ pour le secteur rural, a cause

de la fragility et de l'dtroitesse de la base financiere de ce

secteur.

iii) Politique des taux de change : L'une des raisons de la devaluation

est la modification des prix relatifs qu'elle est cens^e apporter

en orientant la demande sxt^rieure et intdrieure vers les biens

int^rieurs, et partant, 1'encouragement de la production. Cependant,

les conditions de 1' offre inte*rieure et de la demande exte*rieure

devant etre normalement remplies pour que la devaluation soit

couronnee de succes ne le sont pas souvent, a cause de la limitation

des moyens technologiques qui ne permettent pas de svbstituer

facilement des prgduits locaux aux produits import^s, tandis que

la devaluation ne joue pas de facon appreciable sur 1'elasticity

de la demande exte"rieure. Dans le cas des pays dont 1 'essentiel

des exportations est constitue* par de produits de base, et aux prix

fixes a 1'exte"rieurf et ou la part importante des importations

essentielles n'est pas substituable localement (carburant, biens

d'equipement, pieces de rechange, medicaments etc.), la devaluation

n'a qu'un effet negligeable sur 1'amelioration de la balance de

paiements. D'ailleurs, l'hypothese que la devaluation peut modifier

les rapports entre les salaires et les prix nuiconnalt la question

de 1'equite dans la repartition du revenu, qui est influence*e par
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des facteurs e"conomiques, politiques et sociaux complexes. De plus,

la devaluation influe directement sur 1'inflation par 1'accroissement

des couts int^rieurs des produits imported, ou elle re"duit la quantity

des produits qui sont importers a des prix accrus, ce qui aboutit

a la sous-utilisation de la capacity industrielle. Par consequent,

les avantages que le secteur des exportations tirerait d'une

rentabilite accrue de la situation mone"taire int^rieure sont re"duits

a n^ant par les consequences susmentionnees, en raison de la

dependance excessive des Economies africaines a 1'dgard de

1 'exte*rieur.

Liberalisation des ^changes commerciaux : La liberalisation des

importations decoule essentiellement de la theorie classique des

avantages comparatifs, qui n'est pas compatible avec des situations

ou 1'elasticity des importations depasse de loin celle des

exportations. De ce fait, dans la situation actuelle de l'Afrique,

la liberalisation excessive du commerce n'est pas un instrument

pratique de politique, en raison du protectionnisme des pays

industrialises a l'encontre des exportations des pays africains

et egalement des effets defavorables de la competition etrangere

vis-a-vis des industries naissantes africaines.

Politique de privatisation s Les faibles resultats des entreprises

du secteur public en Afrique ont ete avances dans les programmes

orthodoxes de stabilisation et d'ajustement pour justifier la

privatisation de ces entreprises. Toutefois, la superiorite presumee

des institutions privees n' a aucun fondement the"orique» II faut

egalement citer dans la privatisation la these inexacte selon laquelle

le secteur prive autochtone est assez solide pour prendre la releve

des societes d'Etat. Dans les pays africains ou ce n'est generalement

pas le cas, la privatisation pourrait conduire a la reprise de ces

entreprises publiques par des societes transnationales, ce qui

renforce encore pXr^ la dependance des pays africains a 1' e"gard

de 1'exterieur. Le pire, clest la substitution du critere de la

rentabilite au critere du bien-Stre social dans des domaines cruciaux

comme l'approvisionnement en eau, dans un continent ou la majorite*

de la population n'a pas acces a I1eau potable.

Mecanisme des prix ; Le recours excessif au marche et aux prix en

tant que moyens de repartition dans les programmes de stabilisation

et d'ajustement part de 1'hypothese que les marches sont compe"titifs

et que les ressources sont parfaitement mobiles. Ce phenomene conduit

a recommander la liberalisation, la dereglementation et la reduction

au minimum du role de 1'Etat dans 1'affectation des ressources ^

Neanmoins, 1'existence d1imperfections generalisees au sein du marche

et d'une rigidite structurelle ainsi que d'une inegalite prononcee

rend ces hypotheses inoperantes. Le recours abusif au mecanisme

des prix ne tient pas compte de la necessite des interventions

seiectives de I1Etat, qui peuvent se reveler indispensables dans

les pays connaissant des penuries d'ordre structurel et une

repartition desequilibree du revenu.
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d abatement structurel orthodoxes pre*conisent souvent des reductions

budge*taires g^neVales suivant un pourcentage annuel determine", comme
moyen de corriger les de"sequilibres budgetaires. Souvent I1impact

de"flationniste de cette politique et la reduction des depenses

'approvisionnement en eau qui en resulte,
affecte d^favorablement le bien-etre de la majoritd des populations
des pays concerned.

3.12. De nombreux pays africains ont dO adopter des programmes de

stabilisation et d'ajustement structurel appuye"s par le FMI et la Banque

mondi,ale pour obtenir une aide d'urgence au titre de la balance des paiements
et un financement exte"rieur faisant cruellement de"faut. Toutefois, comme

le montre 1'analyse dans la section qui suit, ces programmes quelquefois
n<abordent pas les veritables questions et dans de nombreux cas n'ont pu
s'attaquer effectivement aux causes profondes de la crise africaine. En
outre, ces programmes parviennent rarement a saisir les realite"s politiques*

sociales, culturelles et dconomiques des pays africains. Comme il est dit

dans la Declaration de Khartoum, ces programmes sont "incomplets car il sont

souvent mis en oeuvre comme si les e"quilibres budg£taires, commerciaux et

des prix dtaient des fins en eux-memes et un arsenal pratiquement complet
permettant d'accrottre la production. Certains facteurs qui peuvent cre"er

des desequilibres dans la condition humaine tels que l'emploi, les revenus,
la nutrition, la sante" et I1 Education ne font pas l'objet de la m§me attention

prioritaire que les d^sequilibres macro-e"conomiques. (...) Us sont trop
nugcanistes en ce qu'ils ne tiennent pas suffisamment compte des Elite's
economiques, humaines et culturelles, particulierement des pays. (...) Leur
duree d'application est trop courte. L'Afrique ne peut attendre de re"aliser

un ^quilibre exUrieur et budgdtaire avant de chercher a ame*liorer la condition
humaine pas plus qu' il ne lui est possible de remettre a plus tard les

investissements humains a long terme visant £ renforcer les moyens

institutionnels, scientifiques, techniques et productifs dans un environnement
e*quilibre"".

resultats economiques des pays africains

3.13. II faut evaluer soigneusement les resultats des programmes d'ajustement
structurel pour mesurer leur reussite. A cet egard, un certain nombre de
questions doivent etre posees :

Aspects economiques

Quelle a 6te 1'incidence des programmes d'ajustement structurel
sur la production de biens non commerdalisables, en particulier
des produits alimentaires destines a la consommation interieure?

conmercialisables s'est-elle faite aux depens de celle de biens
non commercialisables?
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ii) Quelle a ete I1 incidence de la politique de liberalisation sur

la production et la consommation interieures?

iii) Quelle a ete l'incidence des programmes d'ajustement structurel

sur le niveau de l'epargne et de l'investissement interieurs ainsi

que sur l'equilibre entre ces deux elements?

iv) Quelle a ete l'incidence des programmes d'ajustement structurel

sur la production de biens de substitution aux importations?

v) . Quelle a ete 1'inc idence des programmes d'ajustement structurel

: . sur le volume des exportations? En cas d*augmentation de celui-

ci, dans quelle mesure sTest-elle traduite par un accroissement

correspondant des recettes d1exportation?

b) Aspects financiers

vi) Quelle a ete l'incidence des programmes d'ajustement structurel

sur le niveau de 1'inflation?

vii) Dans quelle mesure a-t-il fallu completer les politiques relatives

aux taux de change par des politiques commerciales?

viii) Quelle a ete l'incidence des programmes d'ajustement structurel

sur les apports autonomes d'investissement etranger?

ix) Quel niveau d1apports non autonomes de ressources (apports iies

a 1'adoptior de programmes d'ajustemeirt structurel) ont ete injectes
dans I'economie poor financer les programmes d'ajustement?

x) Quelles donnees permettent d'affirmer qu'en cas d1interruption

des apports non autonomes de ressources, le processus d'ajustement

peut etre entretenu grace aux apports autonomes?

c) Aspects sociaux

xi) Quelles ont ete les repercussions sociales des programmes

d'ajustement et combien de temps peuvent-elles etre tolerees sans

entrainer des trouble:; politiques at sociaux serieux;

xii) Quelle a ete l'incidence des programmes d'ajustement structurel

sur la mise en valeur des ressources humaines (enseignement, sante,
nutrition et emploi) qui est essentielle a la transformation

structurelie?

xiii) Quelle a ete l'incidence des programmes d'ajustement structurel

sur 1'inegalite des revenus et sur le niveau de vie des groupes

sociaux les plus vulnerables (les femmes, les enfants et les
personnes agees),?

3.1^. Dans la deuxieme phase de cette etude, dans laquelle les pays seront

etudies un a un, toutes ces questions seront traitees de fagon exhaustive.
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Cependant, il convient de souligner que les pays entreprenant des reformes

et qui se trouveraient dans la meilleure situation possible pour ameliorer

leurs conditions economiques et financieres ainsi que les conditions socio-

economiques de leurs populations seraient les pays qui, raoyennant une

combinaison de l'ajusteraent du taux de change, de la politique commsrciale

et d'autres mesures, arrivent a un processus pouvant conduire a un

developpement important de la production de biens de substitution s,ux

importations ainsi qu'a un accroissement soutenu de la production alimentaire

inte>ieare. Ce sont ces pays- qui auront une bonne chance de reussir ieurs

i*5formes tout en evitant un accroissement important de I1inflation interieure

et de graves consequences sociales. C'est egalement dans ces pays que le

procecsus de reformes a le plus de chance d'aboutir a une croissance auto-

entretenue. ;.

3.15. Le tableau 3.1, etabli a partir des fichiers de donnees de la Banque

mondiale. montre la croissance du PIB, aux prix constants de 1980, pour tous

les pays africains de 1980 a 1987. La Banque mondiale a classe ces pays

en quatre categories : i) pays appliquant des programmes d'ajustement

structurel importantj ii) pays appliquant des programmes d'ajustement

structurel limite; iii) pays de l'Afrique sub-saharienne n'appliquant pas
de programme d'ajustement structurel; iv) pays d'Afrique du Nord.

Contraireinent aux conclusions de devaluation de lfimpact des programmes

d'ajustement structurel publiees dans une recente etude de la Banque mondiale3

dans laquelle il est notamment dit : "II est evident que les resultats

economiques globaux des pays appliquant de vigoureux programmes de refcrme

sont meilleurs que ceux qui s'en abstiennent.." 1/ les donnees relatives

a la croissance du produit interieur brut du tableau 3.1 raontrent que pour

le premier groupe de pays - ceux qui appliquent des programmes d'ajustement

structurel vigoureux - ont realise un taux de croissance annuel moyen negatif

de 1,53 % durant la periode 1980-1987. Les resultats de ce groupe ont
cependant varie d'annee en annee. Lors du lancement des programmes

d'ajustement en 1980-1981, ces pays ont enregistre un taux de croissance

du PIB negatif de 7,8 % suivi d'une amelioration en 1981-1982. En 1982-198U,
la croissance du PIB a nettement baisse, enregistrant un certain redressement

en 1985-3986, suivi a nouveau d'une baisse iraportante en 1986-1987- Les
deuxieme et troisieme groupes de pays-ceux qui menent un ajustement faible

et ceux qui n'appliquent aucun programme d'ajustement - ont enreglsir£ un
taux de croissance annuelle du PIB moyen de 1,2 et 3,1 % respectivenect diirarit

la periode 1980-1987. Bien ■ que ces deux derniers groupes de pays aient des

taux de croissance annuelle du PIB variables en 1980-1982, ils ont enregistre

des taux de croissance annuelle positifs pendant toute cetts periode a

1'exception de la periode 1983-198** pour les pays a faible programme

d'ajustement et en 1986-1987 pour les "autres pays" ou des taux de cr0is3ar.ce

n&gatifs ont 4t4 enregistres. Pour l?Afrique du Nord, le taux de cro^soance
annuelle moyen pour la periode 1980-1987 a ete de 1,50 %\ un taux negatif

n'ayant ete enregistre que durant la periode 1980-1981. Le taux de croissance
annuelle moyen global pour. l'Afrique dans son ensemble etait relativement

faiblo, a 09ii0 %, entre 1980 et 1987, largement influence par les mediocres
resultats cies pays appliquant des programmes d'ajustement vigoureux.

1/ The World Band and the UWDP, Africa' s Adjus Lment and Growth in
the 1930(s (IBRD, WASHINGTON D.C., 1989), reference a la Preface page iii
paragraph 6,
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3.16. II faut souligner que dans cfcaque =a eg d pays -^Hetaux de
taux negatifs et des taux ^^^J^TZeurs exterieurs tels que :

-gatif a dependu partxellement de la^ts prlmlreS9 les apports

de ressources exterieures ex a* ^^ i ™ "oistance avec 1'adoption ou la non
relier directed ^s tendances de^oroxss^e^ ^ ^^ q. r.aUste

adoption de programmes d ajustement sx

^bl l facteurs exteneur:ni rr^dible. les facteu
In SZf temps que les insuffisances structurelles.

Tableau 3.1

[aux prix constants de 10BO)

10BO-67

Categoric; de pays

Ajuatement Important U -7,70

AJuatement limits 21 ft.**

Autres pays Zi

Afrique du Nord $J

Total Afrique

198t, 1QB5 1986 Moyenne

-,fl85 -1088 -1987 1960-1987

-.,.76 -5.53 6.53 2.88 -2,82 -K53

, 07 "1.42 0.29 -1.01 '•" »•«*
|.»| 3,87 6,40 3.62 -2.52 3.10

TIT 2.7B 1.00 0.1B 1-28 I.B0

-0,02 -0.73
1,21 -0.57

Source ;
donned de U Banque mondlaU

MauriTenie. Maurice. Niger. NigerU. R^

GuinSe. GuinSe-BiBflau. KanyB.

,, Laootho. MozemblquB. Ouganda, RwBnda.

Les taux ne

taux da 1988 et J0B7 ne tiennent pas compte ae 1'AngoU.

r Algarie, Egypt*. J—hirly arabe libyenne. Maroc Tunieie.
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3.17. L'analyse ci-dessus est complete par une autre Evaluation effectuSe
par la Banque mondiale en 1988 et figurant dans le tableau 3.2. D1apres ce

d ajustement structurel ont connu apres 1'adoption de ces programmes : un

declin du taux de croissance du PIB de 2,7 % a 1,8 %\ une baisse du rapport

de l'investissement au PIB de 20,6 % a 17,1 %; une aggravation du deficit
budgetaire de -6,5 % a -7,5 % du PIB; une augmentation du rapport du service
de la dette aux recettes dfexportation de 17,5 % a 23,^ %. Ce tableau montre

egalement que le rapport du compte des operations courantes au PIB n'a accuse
qu'une l^gere amelioration, passant de -9,^ % & -6,5 %.

Tableau 3.2 !i
Indicateurs de la durabilite de l'a.iustement dans les

structurel de la Banque mondiale/du FMI

Indicateurs Periode Pourcentage

Rapport investissements/PIB

Taux annuel de croissance du PIB

Rapport deficit budgetaire/PIB

Rapport compte d'operations courantes/PIB

Rapport service de la dette/exportations

Taux de croissance de la consommation privee
par habitant

Avant

Apres

Avant

Apres

Avant

Apres

Avant

Apres

Avant

Apres

Apres

20,6

17,1

-9.U
-6,5

8 aout 1988 (p.

reussi a reduire les consequences nefastes, de la crise economique africaine

a en juger par les performances des Economies et les conditions

socio-economiques des populations. Lfimpact des programmes d'ajustement

structurel sur le bien-etre des diff^rents groupes sociaux des pays africains

a fait l'objet de recherches considerables ccmme en temoignent le rapport
de la Conference Internationale sur le facteur humain dans le redressement
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economique et le a4velopp3ffi9'it de 1'Afrique, tenue a Khartoum en 1988, ainsi

l'UNICEF. Toutes ces Etudes ainsi que la Declaration de Khartoum ont reconnu

la gravite des repercussions de l'ajustemeno structurel sur les conditions

sociales dans les pays africains. II y a de plus en plus de preuves montrant
que les programmes de stabilisation et d'ajustement structurel detruisent
les bases de la societe africaine. Plus grave encore, les couches les plus
touchees sont les groupes vulnerables de la societe - les enfants, les femmes

et les personnes agees - qui constituent les deux-tiers de la population.

3.19. Les principales consequences temporaires negatives des programmes

et des salaires reels; l'accroissement du chomage u-

deterioration du niveau des services sociaux par suite des reductions des
depenses publiques dans le domaine social; le declin des normes en matiere

problemes de sant£; I1aggravation de

3.20. De nombreux gouvernements africains ont du restreindre severement

les depenses publiques dans des secteurs sociaux tels que l'enseignement,
la sante et autres services sociaux pour liberer des ressources au profit
du service de la dette et de la reduction de leurs deficits budgetaires.

Du point de vue du developpement a long terme, la restriction, aussi bien
en chiffres absolus que relatifs, des depenses publiques au profit de
l'enseignement, rendue necessaire par les programmes de stabilisation et
d'ajustement structurel, signifie I1inversion du processus declenche au debut
des annSes 60 et selon lequel d1importants investissements dans la mise en

valeur des ressources humaines Jeteraient les bases d'une transformation
structurelle en Afrique. Aujourd'hui, les depenses d'enseignement par habitant

sont en declin, selon une recente etude UWESCO/UNICEF.

d'illetres et de main-d'oeuvre non qualifiee que

les independances.

3.21. Compte tenu de toutes ces insuffisances et du fait que toutes les
indications tendent a prouver que les programmes d'ajustement structurel

- le FMI et la Banque d'un cote et les pays de l'autre.

de Bretton Woods elles-memes, procedent a une revision d£chirante dont le
resultat concret le plus marquant est la proposition de l'UNICEF, generalement

appelee "Ajustement a visage huraain".

3.22. Toutefois, la plupart des propositions faites jusqu'ici concernant
la conception de programmes de stabilisation et d'ajustement structurel sont
reformistes et maintiennent 1'essentiel du cadre des actuels programmes.

En general, elles ne remettent pas en question le bien-fonde de ces programmes.

Ce qui, le plus souvent, ressort d'une evaluation des programmes classiques
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de stabilisation et d'ajustement appliques jusqu'ici faite a partir de leurs
criteres de succes est que ces criteres ne correspondent pas aux principaux
objectifs de developpement de l'Afrique. En consequence, il est indispensable
d'evaluer ces programmes en fonction de leurs implications pour la realisation
des objectifs de developperaent et de transformation ^nonces dans le chapitre 2,
plutot que sur la base des criteres classiques tels que la croissance du
PIB et des exportation, la balance des paiements et Tequilibre budgetaire,
criteres qui, au mieux, n1 offrent que des liens marginaux avec les grands
objectifs tels que l'autosuffisance alimentaire, la reduction de la misere9
une croissance durable et Vautonomie collective. II est possible de constater

des ameliorations selon les criteres classiques sans qufil y ait progres
vers les grands objectifs de developpement. C'est pourquoi, malgre" la
croissance du PIB et des exportation, malgre les ameliorations de la balance
des paiements et de l'equilibre budgetaire, certains pays africains connaissent
une aggravation de la famine et de la malnutrition, une misere absolue ainsi

<Ju'un accroissement de leur dependance vis-a-vis de l'exterieur et une
multiplication des faiblesses et insuffisances structurelles de leurs
economies.

6. Conclusion

3.23. II est devenu maintenant tres clair que tant sur des bases theoriques
qu'empiriques, les PAS classiques ne sont pas appropriSs pour s'attaquer
aux causes reelles des problemes economiques, financiers et sociaux des pays

africains, qui sont de nature structurelle. II importe done d'urgence d'avoir
une solution de rechange aux programmes actuels de stabilisation et
d ajustement en Afrique. Cette solution de rechange devra prendre en
consideration, entre autres facteurs, la structure de la production et de
la consommation ainsi que les populations qui sont les principales actrices
du processus de developpement. Les normes de cette solution -de rechange
sont detainees dans les chapitres suivants, a savoir un nouveau cadre pour
la conception et la definition de programmes d'ajustement entrainant une
transformation, les orientations et les principaux instruments requis, ainsi
que les strategies pour l'exe"cution et le controle.
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Chaoitre 4 : Cadre de rechanqe Dour 1'aiustement et la transformation

1. Introduction

4.OX. Les chapitres precedents ont montre que, compte tenu des structures

socio-e"conoiniques de l'Afrique, et des objectifs de deVeloppement de la region,

les approches classiques en matiere de stabilisation et d'ajustement structurel

ne sont pas appropriees pour assurer le redressement econornique et la

transformation socio-e'conomique de 1'Afrique. Ceci re'sulte du fait que le

modele a la base des programmes classiques de stabilisation et d'ajustement

structurel met presque exclusivement 1'accent sur I1utilisation des forces

de marches concurrentiels - interieurs et exte"rieurs. Un tel modele n' est

certainement pas adapts a la situation africaine qui se caracte"rise par des

structures de production faibles et des marches imparfaits. Par ailleurs,

du fait que les programmes visent essentiellement a assurer des e*quilibres

financiers interieurs et exterieurs, ils ignorent les facteurs structurels

fondamentaux qui sont importants tant pour la croissance e'conomique que la

transformation socio-e'conomique.

4.02. En e*laborant un nouveau cadre d'ajustement structurel tenant pleinement

compte de la ne'cessite' de la transformation, il importe de prendre en

consideration les caracteristiques structurelles definies au chapitre 1,

les objectifs figurant au chapitre 2 ainsi que les re*alite*s de 1'environnement

international dar.s lequel le processus d'ajustement et de transformation

va se de"rouler. Par consequent il importe d1adopter une approche plus globale.

Cette approche contraste avec les programmes classiques de stabilisation

et d'ajustement, qui eux ne s•interesbent qu'a quelques aspects du cadre

macro-e'conomique global. Une telle approche partielle, dans les programmes

classiques, pourrait atteindre ses objectifs limites, mais elle pourrait

simultanement entrainer des consequences ne*fastes en ce qui concerne d'autres

aspects du developpement soutenu tels que la croissance, le bien-etre social,

1'equite, l'emploi et la transformation socio-e'conomique. Dans la plupart

des cas, meme les resultats positifs que les programmes classiques

permettraient d'obtenir pourraient etre contrebalanc^s par ces consequences

ne'fastes.

4.03. Cette approche d'enserable devrait permettre d'identifier les principaux

facteurs positifs et ne*gatifs influant sur le developpement, les ressources

humaines et mat^rielles dont 1'interaction positive assure la dynamique du

d^veloppement, ainsi que le re"seau d'institutions qui devrait etre mis en

place afin de cre*er un environnement propice aux forces du changement et

du de'veloppement. Elle devrait en outre permettre d'evaluer de facon adequate

les interactions possibles entre les differents Elements au cours du processus

de l'ajustement accompagne de transformation afin que des strategies et des

politiques appropriees puissent etre formule"es et appliquees.
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2. Cadre propose* pour l'aiustement accomoaqn^ de transformation

4.04. Le cadre propose" ici se fonde sur trois ensembles d'entite's macro-

e'conomiques a savoir les forces en jeu, les ressources disponibles et les

besoins a satisfaire. Les forces en jeu (qui peuvent etre positives ou

negatives, interieures ou exterieures, temporaires ou permanentes) sont

politiques, economiques, scientifiques et techniques, dcologiques, culturelles

et sociologiques. Elles influent ensemble sur le mode ge'ne'ral et le rythme

du developpement. Parmi les exemples, on peut citer le systeme de

gouvernement, les entreprises publiques, le secteur prive, les marches

int^rieurs, les organisations non gouvernementales (ONG), la

recherche-d^veloppement (R-D), les forces naturelles et les conditions

climatiques, les caracteristiques ethniques, le systeme de valeurs de la

societe, les marches exterieurs de produits et le financement extdrieur,

les societes transnationales (STN). S'agissant des ressources, les principales

categories dont il faut tenir compte dans le cadre comportent les elements

suivants : a) les ressources humaines, eu e"gard notamment a la qualite* et

au type de competences; b) les ressources naturelles, en particulier les

terres, l'eau et les forets; c) vepargne int^rieure; et d) les ressources

financieres exterieures. Confornament a l'objectif de 1'ajustement et de

la transformation centres sur l'honune, au nombre des besoins qui devraient

§tre d^finis dans le cadre propose figurent essentielleraent les biens et

services essentiels et la capacite de les acquerir. Tous ces biens et services

qui entrent dans la categorie des biens de luxe et de semi-luxe devraient

etre considers comma exterieurs aux parametres du cadre.

4.05. Dans une representation formalised, le cadre de rechange propose peut

fitre exprime par trois modules. Le premier indique que certaines forces

donnees, en influant sur le niveau et le mode d'allocation des ressources,

de'terminent le type et la quantite des differentes categories de production.

C'est dans ce module que sont specifies les diffe'rents ensembles de relations

(propres a chaque pays), relatives au processus de production des biens et

services et au processus de generation des revenus des facteurs, y compris

des aspects tels que 1'efficacite et la productivite des ressources. Le

deuxieme module stipule que des forces entrent egalement en jeu pour

caracteriser la repartition de la production et pour determiner le niveau

et le type d'allocation des revenus des facteurs. Comme pour le premier

module, c'est dans ce module que sont specifies les differents ensembles

de relations (propres a chaque pays), relatives A la repartition du revenu.

Le troisieme indique qu'il y a un ensemble de forces en jeu qui ont une

interaction sur le niveau et le mode de repartition du revenu pour determiner

dans quelle mesure la satisfaction des besoins est assuree sur le plan

interieur ainsi que les transactions exterieures avec le reste du monde,

notamment les exportations, les importations, la dette, l'aide et les flux

de ressources. Comme pour les deux premiers modules, c'est dans ce module

que sont specifies (pour chaque pays) les ensembles de relations portant

sur la demande et les transactions avec le reste du module.

4.06. II convient de souligner quelques points en ce qui concerne certaines

proprie'te's gene"rales du cadre. D'abord, toutes les entit^s macro-economiques

sont, individuellement et collectivement, dynamiques avec le temps et dans
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l'espace. Avec le temps, les forces en jeu verront leur composition changer

et I1 importance mutueile des diffbrents elements se modifiera. En outre,

les ressources disponibles ou ne'cessaires verront leur composition et leur

importance relative eVoluer avec le temps. De meme, les besoins de la socie"te"

ne sont pas statiques puisque, avec le ddveloppement. Involution de I1 ensemble

des besoins connus de la socie'te* engendrera une nouvelle s^rie de besoins

nouveaux indicatifs ou reels. Toutes les forces, ressources et besoins dans

le cadre eVolueront e"galement dans 1'espace en ce sens que leurs interactions

seront de nature diffe"rente selon qu'on les examine sous l'angle de l'e*conomie

nationale ou du point de vue des pays et des groupements sous-re*gionaux.

4.07. En deuxieme lieu, le systeme entier qui comporte trois modules doit

Stre consider comme etant dynamiquement interactif. Un exemple du caractere

interactif du systeme, c'est que les niveaux ou valeurs des variables

concernant les transactions avec le reste du monde influeront sur les niveaux

de certaines des ressources, lesquels, a leur tour, influeront sur le niveau

et la structure du produit facteur engendre" ainsi que sur sa repartition.

En outre, du fait qu'il y a des hearts entre les besoins a satisfaire et

les gammes re"elles de production, on peut Stre amene" a ajuster les parametres

et les valeurs des variables ayant trait soit a la generation des revenus

des facteurs soit a leur allocation de facon a r^duire les hearts.

4.08. Finalement, n' est pre'sente' ici que le cadre qui permettra aux pays

africains d'identifier les principaux elements des forces en jeu, les besoins

de la socie'te', les ressources ne'cessaires ainsi que les principales

interactions et relations entre ceux-ci. II ne constitue pas un modele-type

qui permettrait de prescrire des politiques modeles sans tenir compte des

circonstances: particulieres d'un pays donne. Au contraire le cadre est assez

ge'ne'ral et souple pour e'tre utilise parallelement a certains principes

directeurs, pour la definition de modeles approprie"s et la conception

ulte"rieure de programmes pour les divers pays africains, compte tenu de la

particularity des structures sociales et e"conomiques.

de transformation

4.09. De la presentation gene"rale faite plus haut du cadre de base, il ressort

eVidemment que les diffe"rents types de forces jouent un r6le essentiel dans

le processus d'ajustement accompagne" de transformation. Non seulement elles

influent sur le niveau et la structure de ce qui est produit mais de"terminent

en outre la repartition de la richesse entre les divers sous-groupes

institutionnels tels que les manages, le gouvernement, les entreprises et

d'autres groupes socio-economiques identifiables. De meme, les forces influent

aussi sur la nature des besoins et sur le degre" de leur satisfaction notamment

sur le plan des modes de consommation et de la perception des e"quilibres

sociaux et economiques qui sont souhaite"s entre les besoins mat^riels, sociaux

et culturels. Ainsi, la dimension sociale de 1'a justement accompagne" de
transformation est un Element essentiel du cadre de rechange, qui est fonde"
sur la creation d'emplois pour la majorite* de la population, la repartition

Equitable des revenus, en particulier des. revenus des manages et des groupes

vulnerables, et la satisfaction des besoins essentiels des populations.
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4.10. II convient de souligner a nouveau que le cadre propose contraste

nettement avec les modules qui sent a la base des programmes classiques de

stabilisation et d'ajustement structurel, ce qui fait ressortir les faiblesses

intrinseques de ces derniers. Dans les programmes classiques, les nombreuses

interactions sociales et e*conomiques importantes sont souvent ignore"es ou

ne*glige*es. Par exemple, au cours du processus de ge"he*ration du revenu, les

programmes classiques ignorent les importantes forces de la demande inte"rieure

car ils s 'inte*ressent principalement £ la production des produits primaires

pour 1'exportation. En outre le modele des programmes classiques de

stabilisation et d'ajustement, ne tenant pas compte des aspects de la

repartition des revenus, marginalise le r6le du cadre institutionnel, notamment

en ce qui concerne les diffe"rents groupes socio-e'eonomiques. Finalement,

en mettant essentiellement 1'accent sur les equilibres inte*rieurs et exte"rieurs

et sur Involution des prix relatifs, les programmes classiques laissent

les aspects importants que sont les besoins et les services essentiels y

compris l'emploi productif, a la pe'riphe'rie du processus d'ajustement. Ainsi

ces programmes pourraient avoir des effets ne*gatifs graves sur certains groupes

socio-e'eonomiques.

4.11. Une telle faiblesse des programmes classiques explique l'ordre

d'exe"cution du processus d'ajustement actuel. Cet ordre, qui est illustre*

dans la figure A ci-apres montre que la voie de 1'ajustement classique part

d'une situation de crise, dans laquelle les faiblesses structurelles, les

goulets d'^tranglement et 1'environnement international hostile bnty tendance

a aggraver les problemes du declin economique, de la dependance exterieure

accrue ainsi que 1'effondrement de l'e*conomie rurale, la fuite des capitaux

et l'exode des cerveaux, la pauvret^ ge'ne'ralise'e et I1 indigence accrue pour

aboutir a une situation ou les problemes de de'se'quilibres financiers sont

temporairement attenu^s sans pour autant corriger les faiblesses structurelles

de 1'economie.

Figure A

Programmes d'ajustement

classiques porfcant clai-

rement sur Involution

des prix relatifs et de'

se'quilibres exte"rieurs

et interieurs

Solution temporaire aux

problemes de la balance

Faiblesses structurelles et goulet;

dntranglement

'Crises endemiques

HAggravation des faiblesses struc-
jturelles et des goulets d'e"tran-

!glement

A (i) A (ii)
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4.12. Tenant compte des faiblesses structurelles qui expliquent la chronicite"
des situations de crise dans les pays africains, la voie de l'a justement

accomoagne- de transformation doit viser simultan^ment le renforcement des

processus de generation, de repartition et d-utilisation du revenu national.

En ce qui concerne le processus de generation de revenu tel que formula dans
le premier module, le cadre de 1'ajustement avec transformation a pour Element
central un processus de developpement axe" sur l'homme dans lequel les forces

productives assument un role preeminent, et les ressources sont utilisees
de facon a ce que 1'economic africaine, qui est essentiellement une economie
d'echange, se transforme en une economie de production. S'agissant du
processus de la repartition du revenu (module 2), le cadre vise essentiellement

a associer davantage et plus efficacement les groupes institutionnels socio-
j_ i i-,-;.,»4-«™Qr.* awor i-ransformation. Finalement

'accent
pour ce qui est des besoms critiques u

essentiellement sur la production et les moyens d'acc^der aux biens et services

essentiels, sur la production des facteurs essentiels et sur le maintien

de taux d'investissement accrus.

4 13. Si, au cours du processus de l'ajustement accompagne de transformation,
les orientations essentielles denies plus haut sont energiquement appliques,
leur effet cumulatif entrainera un developpement soutenu tout en fournissant

dans la figure B ci-apres. II permet d'ameiiorer simultanement

de proceder a des ajustements et de restructurer 1'economie.

■

i

Fiqure B

Cadre africain de re-

change propose pour

1'ajustement avec

transformation i

Transformation socio-economique J

, rv

Capacite" accrue d'ajus-

j tement ^ la croissance

t
i

.Developpement soutenu

n ti\ Retroaction B (ii)

celui des retroactions qui sont toujours

fait des retroactions sur la nature des forces
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sur leurs interactions avec les ressources ainsi que sur la satisfaction

des besoins de la society. C'est en ce sens que le cadre vise en outre a

inte*grer la dynamique de 1'ajustement accompagne de transformation, ce qui

permettrait de conceptualiser de facon plus appropri^e I'efficacite* des

principes directeurs et des instruments a appliquer.

4« Mise en pratique du cadre en vue de l'ajustement_

accoinpagne de transformation

4.15, Naturellement, pour rendre

1'ajustement avec transformation*

importantes ayant trait aux normes

les structures auxquelles l'^conomie

transformer, les principales variables

elles (c'est-&-dire l'agencement des

ressources et des besoins). De cette

les politiques peuvent etre choisis de

ope*rationnel le cadre propose" pour

il importe d'aborder les questions

souhaitables en matiere d'ajustement,

devrait s'adapter ou qu'elle devrait

en jeu et les types de relations entre

modes d 'interactions des forces, des

facon, les parametres en ce qui concerne

facon adequate.

4.16. les normes fondamentales en matiere d'ajustement d^pendront eVidemment

des caracteristiques nationales particulieres ou des cirConstances au niveau

sous-regional, Cependant, <jue.lles que soient les caracteristiques nationaJ.es,

les normes doivent Stre en harmonie avec les objectifs de i3«£veloppement globaux

d^finis au chapitre 2, a savoir relavement du niveau de vie de la majorite

de la population, realisation d'une croissance dconomiqus et d'un developpement

soutenus et constants et reduction de la de"pendance exte'rieure individuelle

et collective, Les structures auxquelles il taut s1adapter ou qu'il faut

transformer devront aussi inclure les structures reelles et materielles de

production, de consommation ainsi que la technologic, les structures

institutionnelles socio-economiques, les structures du commerce et des finances

au niveau international.

4.17. Les variables en jeu au cours de la mise en oeuvre du cadre de"rivent

des trois modules definis au paragraphs 4.05. A cei; e'gard, il convient de

souligner qu'il importe pour les besoins d'une selectivity rationnelle, de

prendre en compte le fait que la combinaison et i1importance relative des

diff^rentes variables se rapportant aux forces, aux ressources et aux besoins

varieront d'un pays £ l'autre. Les variables qu'il faudra identifier et

utiliser au cours de la mise en pratique du cadre de"pendront aussi du degxd

de desegregation compatible avec la disponibilite et la fiabilite* des donne"es

ainsi qu'avec le cadre analytique souhaite dans des circonstances donn^es.

Par consequent ne sont de"finies ci-apres que les variables qui vont tres

probablement etre les plus importantes au cour3 de 1'application du cadre

dans la plupart des pays africains.

4.18. En ce qui concerne la generation des facteurs de production (module 1),

parmi les variables en jeu devraient figurer la production sectorielle,

distinction faite entre les produits de base exportables et les produits

de base non exportables, les indices des forces qui sont applicables au

processus de production tels que les conditions climatiquesf la technologies

les institutions, les marches mondiaux de produits de base et les marches
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^S^SSS^. ^ threes ert^es, la ^
facteurs de production intermediates (interieurs -t^-porte.)

a la production, subventions a la production.

•■"■

prix

forces qui d^finissent le type

la politique

et des revenus, etc..

4.20. En ce qui concerne les e.plois du revenu (module 3),
-- * la nature et au niveau des besoms a

du niveau de revenu. L-<= «***•■ •—

et d'autres biens et services sociaux
d* investissement, 1

service, sociaux essentiels, les infrastructures de
•investissement, les besoins en facteurs de production.

ces variables

Glance co^erciale, etc..

^46Ld:rprLr%;cn: ar«r
emple controle des importations, education de n,asse, etc.)
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5.01.

1. Introduction

Apresl-expose" au chapitre 4 du cadre general de la solution de reohange

! x a^USteTnt Ot dS t™»«*>™tion. le present chapitre s 'attache

oui f7aU™'n, „ k 3friCaln de rech^9e integre un certain nombre de domaines
qui figurent dans bon nombre des programmes d'ajustement structurel en cours
et sur lesquels un consensus assez large semble s'Stre d6gag6. Parmi les

entrePrises publiques et renforcement de la

e; b> a^li°«tion des stimulants agricoles,

entre autres la

comp^titif de la mgme gamme de cultures traditionnelles dans les i

!!_..leS_ m.°.yenS de disP°ser «* *«Son soutenue de ressources non autonomes"our

des correctifs aux programmes d'ajustement structurel actuels.

Z'££ * PT ren<3re °P^rationnel le cadre africain pour les programmes
Lvs dTv?, Sr°tUrel <?**»). f» ~ f-ut pas perdre de vue que" tous"
autre dlVel?P/S °u e" ^veloppement, jugent n<Scessaire a un moment ou a u
Solution ce ? ,deS paramStres et » — conditions ^conomiques en
!S C? qU1 cons^tue souvent la difference ne tient pas a la nlcessi^

5£ n"r?

des PaiementS/

^CT^^H

. que le d^s^quxlibre

le deficit budgdtaire, les pressions

desaiusteraents.

structures

les deux plans.
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2. PrinciDes

d'aiustement structurel

5.03. Compte tenu des goulets . d'4tranglement structurels des Economies
africaines, l'ajustement doit §tre envisage dans le cadre d'un processus continu

et non pas discontinu. De ce fait, la mentalite d'assidge* qui caractdrise

l'approche d'une gestion pohctuelle de la crise doit ce*der la place a

1'immersion totale de programmes d'ajustement, dans le cadre des besoins a

long terme en matiere de transformation, car des politiques et mesures

d'ajustement n'ont guere de chance de produire des effets be'ne'fiques durables

en dehors du contexte de la transformation* C'est dans ce contexte que les

principes directeurs essentiels ddfinis ci-apres doivent §tre appliques.

5.04. II devrait e"tre clair que les principes directeurs doivent e"tre

intimement lie's a 1'analyse de 1'e'conomie politique de 1'Afrique faite au

chapitre 1 et aux objectifs de deVeloppement e'nonce's au chapitre 2. II en

est ainsi parce que sur les plans conceptuel et ope'rati.onnel, les principes

directeurs fournissent les grandes orientations pour e"liminer les goulets

d'dtranglement structurels des Economies africaines et atteindre les objectifs

de de*veloppement de la region. Ces principes directeurs devraient en outre

servir de reperes ge"ne*raux pour caracte"riser, dans le cadre macro-e*conomique

propose", la definition des modeles pour les divers pays africains et pour

le choix des instruments de politique et des mesures particulieres a un pays

donne*.

5.05. Dans le cadre du renforcement et de la diversification de la capacity

de production de l'Afrique, et de la productivity de 1'investissement, qui

est 1' e*le~ment principal dans la ge"ne"ration des facteurs de production (module

1), les grands principes directeurs sont les suivants :

a> Amelioration de la production et utilisation efficace des ressources :

II s'agit ici essentiellement d'eViter syste*matiquement de restreindre la

capacity de production dans le seul but de re"aliser des e"quilibres financiers.

En d'autres mots, dans la mesure ou il est possible d'allouer et d'utiliser

de fa?on efficace et productive les ressources, il faut rejeter la logique

consistant a ^quilibrer le budget au detriment de la croissance et de la

production. Une telle utilisation productive et efficace des ressources

supposerait une re"orientation des politiques dans le sens d'un rapprochement

vers la courbe des possibility de production et d'un accroissement des
rendements de 1'investissement. ■

II convient de souligner qu'a l'heure actuelle il y a trop de pertes financieres

dans les domaines budg^taire, mon^taire, des paiements exte"rieurs, etc. qu'il

importe d'^limirier pour pouvoir consacrer davantage de ressources aux

investissements et a l'expansion budgdtaire. Cela est d'autant plus important

qu'il existe des incertitudes au sujet des apports des ressources a l'Afrique

et des conditionnalite"s de plus en plus strictes dont ces apports sont

assortis. Etant donne" 1'environnement economique international actuel, il

ne faut guere espe*rer que des ressources suffisantes seront obtenues pour

soutenir les efforts d'ajustement et de transformation du continent. Me"me

si ces ressources pouvaient §tre obtenues, il est quasi certain que les
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pays airncains- qu'un soulagement temporaire et auraient plutdf .pour" effet
d'aggraver leurs problemes et ddficiences d'ordre structured

reductions des deficits budgetaires ne dohent^s

mise en place de movens

^STJi^SSiJ^

'instauration d'un environnement
*e°?nnaitre. <3ue 1'msuffisance du capital humain limite !• instauration

_ objet d un ddlaissement relatif au cours des annexes 80, commande de faire
des efforts pour que 30 % au moins en moyenne des defenses totales du
gouvernement soient consacr^es au secteur social et que, dans tous les cas,

le taux annuel de croissance des investissements sociaux soit tres sup^rieur

1 S** A t la er.
A cet effet, il faudrait mettre en place un systeme ^ducatif ax^ sur la
technologie et ^tablir un lien entre la production et les efforts de*PWs
dans le flnmaino Aa la »-««i,«_^u-. -..j ,. . _ _. f i

et la mise au point de la technologie.

services essentiels pour satisfaire les besoins de la majorite" de la population

ne-cessite- de require la ddpendance a l^gard d'une monoculture d-exportation
axnsx que 1'^stabilite" des r.cettes d-exportation qui en decoule. II faudrait

op^rant un recentrage sur les marches interieurs,

5.06 II conviendrait de souligner que le type et le niveau deallocation des

SIS I faCteurs ,(module P »ont tres importants dans le processus
d a^ustement accompagn^ de transformation car ils influent consid^rablement

^1.yWqUe ^ 1SE mOdGS dS Producti™' la **iili r^elle des marches
znt^rieurs ainsi que sur 1'attenuation de la pauvrete* g^ralisfe. A cet
egard, les pnncipes directeurs suivants sont essentiels s

: capacity d'entreprise au niveau local et taux de rendement optimaux
des xnvestissements sociaux et ^conomiques. U conviendrait toutefois de

environnement et la fourniture des services essentiels dans lesquels

It IT P . a ^ r6lS k J°Uer' C°mpte tenu en Particulier du niveaude de*veloppement actuel dans les pays africains.
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nombre desquels une large participation a la prise

d'un consensus, le maintien de l'equite* et de la justice, 1'elimination des

troubles civils et de 1'instability, l'ouverture des chances a tous et la
creation d'un climat favorisant les investissements. Conformement au principe

directeur ddfini au paragraphe 5.07 a) plus haut, instaurer un environnement

propice devrait consister, entre autres, a encourager 1'esprit d'entrepnse,

la contribution du secteur prive" et les initiatives locales lors du processus

de de*veloppement grltce a des politiques coherentes et a des incitations

approprie"es.

a require au minimum les defenses non productives et les depenses militaires

excessives. En Afrique, ou les besoins sont les plus importants, les depenses

consacr^es a la defense ont de plus en plus pris le pas sur les pnontes

sociales. L'importance des ecarts budge*taires entre les defenses sociales
et les defenses militaires est illustree par des estimations qui indiquaient

qu'au milieu des annexes 80, l'Afrique en developpement consacrait moins de
ressources publiques a l'enseignement qu'a la defense tandis que l'Amdnque
latine consacrait a l'enseignement plus du double des depenses publiques qu a
la defense. Ce d^sdquilibre est ^galement illustr^ par le fait qu'en Afrique,

les depenses publiques annuelles consacrees a la sante" representaient en moyenne

moins d'un tiers des depenses militaires. On peut facilement imaginer ce

que cela signifierait pour le bien-Stre social en Afrique, avec tous les effets

multiplicateurs, si l'on pouvait realiser des economies dans les depenses

militaires et dans les depenses non rroductives. II est bien entendu qu il
pourrait etre difficile aux pays africains faisant l'objet d'une agression

et d'une destabilisation impitoyables d'appliquer un tel principe directeur

tant que les forces de destabilisation extdrieure ne seront pas ^limin^es.

la taille des marches int^rieurs de produits locaux i

la pauvrete- generalisee. II conviendrait de rappeler ici que 1'application

de ce principe suppose, qu'au cours du processus de production, les pauvres

et les de-she-rite's aient un acceb accru aux moyens de production, a la terre

en particulier.

5.07. Le mode d'emploi du revenu en vue de la satisfaction des besoins
essentiels (module 3) est un element important dans le processus d'aDustement
accompagne de transformation. A cet egard, les principes directeurs suivants

sont fondamentaux ;

a) Autosuffi^ancealijt^ntaire * A cet ^gard, 1'accent devra @t.re mis

et la production de produits agricoles pour 1'exportation. Il faudrait pour

ce faire, inverser la tendance actuelle consistant a adopter des politiques
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qui ont tendance en general, notamment en ce qui concerne les stimulants aux
prix, de de-favonser le sous-secteur alimentaire au profit des cultures
d exportation.

de se degager de la situation actuelle caract^ris^e par le fait que, dans
les pays africams, ce sont les importations qui permettent ge^ralement de

f'!re -1; P^part des besoins essentiels, d'acqudrir des facteurs de
production mtermddiaires et des biens d'e'quipement.

ce que la population consomme davantage de produits locaux, notamment
ce qui concerne 1<alimentation, 1'habillement, le logement et d'autres facteurs

essentiels. II importe en outre d'e*largir les possibility d'Schange et de
commerce des produits alimentaires de base et d'autres biens essentiels aussi
bxen aux mveaux national que sous-regional en vue d'augmenter le degre*
d autosuffisance collective aux niveaux national et sous-regional.

efficaces de gestion de la dette. U faudrait a cet effet notamment evaluer
defacon continue la capacity de paiement a court et a long termes. II faudrait
aussi rationaliser 1-endettement en utilisant essentiellement les futurs prSts

dont une bonne proportion est sous forme de devises estrange]

de_transformation

5.08. Les principes directeurs pr^sent^s plus haut appellent le recours i
un certain nombre d"instruments et de mesures p er les objectif
de 1 apustenent accompagn^ de transformation. Us supposent aussi qu'on evite
d appliquer certains principes directeurs et mesures.

auustement accompagn^ de transformation sont rdcapitul^s au tableau 5.1.

LSn°nLinaPP ^wleS ^ processus ^'ajusteinent dans les pays africains en
Z t J ri9ld1^ ^ructurelles des Economies africaines et des objectifs
souhaitds en matiere de transformation et de development soutenu de ces
Economies tels qu'ils ont M exposes aux chapitres 1 et 2. Parl ces
instruments et mesures figurent s i) les pratiques qui de facto entrafnent

resserrement gdn^ral du crddit;
b »i 1 U JUt 1 j. _• _ r *

vii) la Promotion exclusive des exportations traditionnelles,. et vid
mesures budgetaxres ddflationnistes, en particulier la reduction draconienne
des d^penses pubUques. Le tableau 5.1 montre que =es in.tru»nf et mesures
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auront un effet ndgatif sur l'ajustement accompagne" de transformation. Us

pourraient apporter une solution temporaire en ce qui concerne les e"quilibres

int^rieurs et extdrieurs mais ils auraient plus probablement pour effet

d'aggraver la crise a long terme notamment si les flux de ressources non

autonomes vers les pays concerne's devaient se tarir. Ces instruments de

politique pris ensemble, ame'neraient a appliquer l'ordre inade*quat d'exe'cution

des diffe*rentes e"tapes, indiqu^ a la figure 1 au chapitre 4.
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Tableau 5.1 : (suite)

Tableau 5.1 t

Description des instruments

de politique et des mesures

6. Liberalisation totale des impor

tations

De*pendance excessive a l'e*gard des

marches exterieurs afin d'assurer

la verity des prix dans des situa

tions de marches disorganises et

imparfaits.

8. Privatisation a outrance.

Effets pour l'ajustement accompagne*

de transformation

Entraine une de"pendance ext^rieure

plus grander aggrave les problemes

de devises e"trangeres, met en

danger des priorite"s nationales

telles que 1'autosuffisance ali-

mentaire, mine la capacite" des

industries naissantes et de ce

fait ralentit I1industrialisation.

Aggrave I1inflation du fait des

hausses brutales des couts et des
marges commerciales, ddtourne des

modes de production et de consom-

mation souhaitables et des prio-

rit£s et peut faire ^chouer I1en

semble du processus de trans

formation.

Mine la croissance et la trans

formation, compromet le bien-etre

social et les conditions sociales,

directeurs (

renforcement et la

du revenu en vue de

d'appui institutionnel.

aiversifioation ' de la capacity de P
-au du revenu et de son mode de repartitions
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ue et

Description des instruments et des
mesures Effets pour 1'ajustement accompagne"

de transformation

de production

i.l R^formes foncieres pour un acces
accru et le droit a la terre;

d^veloppement du r6le des
femmes en tant qu'agents du

changement et modernisation du
secteur de la production ali-
mentaire.

.2 Allocation d'au moins 20 a 25 %
des investissements publics a
1'agriculture.

; A. 3 Allocation d'une part accrue

des devises a 1'importation de
facteurs essentiels pour 1'agri
culture et le secteur manufac
turer; expansion des emplois

agricolea et induatrielsj augmen
tation de la production inte"-

rieure de biens essentiels et
non recours a la restriction

des importations; liens1 inter-
sectoriels accrus entre 1'agri

culture et 1'Industrie,

A.4 Allocation sectorielle du

credit en utilisant des prin-
cipes en matiere de credit

qui favorisent le sous-secteur
alimentaire et la fabrication
des biens essentiels

A.5 Adoption de codes et de pro

cedures d'investissement
propres £ promouvoir et a

deVelopper les petites
industries.

Augmentation de la production et des

emplois re'mune're's, attenuation de la

pauvrete" et repartition plus Equitable t
du revenu.

j

Amelioration de 1'infrastructure rurale
et des institutions agricoles, augmen
tation de la productivite agricole,
accroissement de 1'emploi rural.

Satisfaction des besoins essentiels.

Production accrue de vivres et

d1articles manufactures essentiels;
accroissement de 1'emploi re*mune>e.

Environnement plus propice avec
une participation accrue des

entrepreneurs locaux.
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Tableau 5.2 : (suite)

j

. .

Tableau 5.2 : Recapitulation des instruments de politique et

des mesures proposes dans le cadre de la SARPAS

■__—.,—- —.,■ ■ ■ . ' ■-- .. ■' ' ■ ■- ■■ .-

Description des. instruments et des

mesures

A. 6 Recours a des taux d'inte"-

re"t nominaux se"lectifs de

facon telle que les taux

d'inte*re"t sur les prets

pour des activite's spe"cu-

latives soient supe'rieurs

a ceux sur les pre"ts pour

des activite's productives et

que les taux d'inte'ret re"el

pondere" sur 1'dpargne qui

en r^sultent soient positifs.

A«7 Creation et renforcement

d1institutions financieres

rurales.

A.8 Rehabilitation et rationali

sation des capacite*s de pro-

duction installdes et des

infrastructures; mise en

place d'un systeme national

efficace de maintenance.

A,9 Utilisation rationnelle des

taux de change multiples

de facto et/ou creation et

rationalisation d'un tel

systeroe pour les transferts

de ressources, la mobilisa

tion des ressources et

1'arret de la fuite des

capitaux, et pour assurer

la disponibilite" des pro-

duits d'importations

essentiels.

A.10 Creation d'un fonds spe

cial de pr^ts a taux sub-

ventionnds pour certains

groupes d'ope"rateurs

dconomiques.

i

Effets pour l'ajustement accompagn^

de transformation

Mobilisation accrue de l'e"pargne

inte^rieure; reduction des acti-

" vit^s speculatives, transfert des

ressources vers des activite's

productives.

Mobilisation accrue de l'e*pargne

rurale et amelioration du role

des intorme'diaires financiers-

Utilisation accrue des capacite"s;

croissance e"conomique, e"conomie de

devises ^trangeres.

■

Encouragement des transferts de

capitaux, notamment par les nationaux

a l'dtranger et d^couragement de la

fuite des capitaux; amelioration de

la balance des paiements; satisfaction

des besoins essentiels.

Stimulation de 1'accroissement des

activite's productives.

i

r

f

1
1

i

1
1
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Description des instruments et des

mesures

Effets pour I'ajustement accompagnd

de transformation

de son mode de repartition

B.I Elargissement de l'assiette

de I'imp6t, amelioration de

l'efficacite* du systeme de

collecte des imp6"ts et mora-

lisation accrue de ceux qui

en sont charge's.

B.2 Reduction, autant que

possibles, des depenses

publiques consacre*es A la

defense et a des activite"s

hon productives du secteur
public.

B.3 Suppression des subventions

aux entreprises semi-publi-

ques, sauf dans le secteur

social et dans les'"" indus

tries de base ayant une

importance Strate"gique au

plan national.

B.4 Recours a un financement

par deficit limits et re*a-

liste pour des investisse-

ments dans la production

et dans I1infrastructure

faisant tre's peu appel. aux

importations.

B,5 Prix minimum garanti pour

les cultures vivridres grSce

a des reserves alimentaires

strat^giques.

Accroissement des recettes publiques

De*gagement de ressources pour 1'inves-

tissement, meilleure allocation de

ressourcesj amelioration de la balance

des paiements.

De*gagement de ressources pour les

investissements productifs, meilleur

equilibre budg^taire.

Croissance soutenue grSce a un appui

aux unites de production approprie*es

Production alimentaire soutenue; revenu

garanti aux agriculteurs; acces accru

de la majority de la population aux

produits alimentaires? lutte centre
1'inflation.
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Description des instruments

et des rncsures

Effets pour l'ajustement accompagne

de transformation

C. Structure des depenses. consacres a la satisfaction des besoins

C.l R^forme des depenses en vue d'un

accroissement des depenses publi-

ques consacrees aux secteurs

sociaux afin qu'une moyenne de

30% des depenses annuelles

totales soit consacr£e au sec-

teur social (particulierement

education, la sante, I1integra

tion des femmes au developpement)

et par la suite maintien du taux

de croissance des depenses

publiques dans ces secteurs a un

niveau superieur au taux d'accrois

sement demographique.

C.2 Politique selective des subven

tions des prix, etc. en vue

d'accroitre I1offre de biens

de premiere necessity requis pour

maintenir un climat social stable

pour le developpement.

C.3 Recours selectif a des mesures

commerciales notamment interdic

tion de certains articles de

luxe, taxe elevee sur les dc-

penses de prestige et les fac-

teurs de production concur-

rencant les produits interieurs,

et Education du public pour

stimuler la consommation de

biens interieurs.

C.4 Renforcement de la cooperation

monetaire et financiere intra-

africaine ainsi que des arran

gements de paiement et de

compensation.

C.5 Limitation du coefficient du

service de la dette a des

proportions permettant de

soutenir et d'accelerer la

croissance et le developpement.

Satisfaction des besoins sociaux

essentiels, investissement dans le

capital humain, rel^vement du niveau

de vie de la majority de la population.

Meilleur acces aux biens et services {
essentiels ainsi qu'aux facteurs de (

production intermediaires essentiels, !

production accrue de matieres premieres j
industrielles, lutte contre I1inflation.

Modification des modes de consommation,

expansion des marches de produits

interieurs, modification des modes

de production, interiorisation des

facteurs de production, amelioration

de la balance des paiements.

Degre d'autosuffisance plus grand

Degre d'autosuffisance plus grand

et accroissement des capacites de

financer l'ajustement accompagne de

transformation.

Degagement de ressources pour des

activites productives afin d'appuyer

l'ajustement accompagne de

transformation, amelioration de la

balance des paiements.
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Stimulants specifiques pour les

produits d1exportation transfor-

mes et certains produits de base

soigneusement choisis.

Subventions differentielles aux

exportations, suppression des

barrieres commerciaies et promo

tion du conmierca d'echange pour

stimuler le commerce intra-

africain.

Accords bilateraux et multi-

lateraux concernant les

produits primaires.

Mis en place de "systemes de

credit controles pour la

production alimentaire" suffi-

samment dotes dans les zones

rurales avec acces facile pour

les agriculteurs notanunent en
matiere d'aval.

Renforcement de la recherche

agronomique axe"e sur la produc

tion, mise en placo de .^rvicep

et de systemes de vulgarisation

pour la diffusion et lrappli

cation de la recherche.

Creation d'institutions rurales

pour encourager les industries

Divsrrificatian plus grande, reduction
de la vulnerability aux fluctuations
des cours des produits de base,

augmentation des exportations et des
recettes d1exportation.

Reduction de la dependance exterieure,
meilleure combinaison des produits
et integration plus poussee dans le
continent.

Amelioration et stabilite de la balance

Amelioration et stabilite de la balance
des paiemants.

Accroistsament soutenu de la production

alimentaire et adoption de technologies

propres a reduiro la vulnerability

aux conditions climatiques gr^ce a

un acciioi^aenent des invostissements

dans dei: domaines tels que les projets

d'irrigation a petite echelle.

Realisation rapide de la revolution

verte en Afrique particulierement
on ce qui cor.cerr.e les cinq cultures

fondamentales pour 1'autosuffisance
alinantaire dans la region (mals,

sorgho, mil, riz et tubercules) et

acceleration du processus de mise
en place d'une base industrielle.

Promotion du developpement rural

tries avec un accent sur la tech-
nologie autochto^o, ?.o f;ui^ncs~

ment interieur, 1"infrastructure

rurale et la participation des

femmes.

rurales, promotion du developpement [

technologiqus rural, creation d'emplois. j
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Elaboration d'une legislation

precise sur la propriete et sur

la participation des differents

groupes socio-economiques tels

que les cooperatives rurales,

les artisans, les commercants,

etc.

loppement comrounautaire, parti-

culierement d'ONG locales et de

programmes d1auto-assistance.

Participation accrue des popu

lations a la prise de decisions

et aux programmes dfexecution.

Participation accrue de la population
h la production, a la commercialisation

et au developpement en general et

renforceinent du secteur non structure

a integrer en fin de compte dax:s lc

developpeinent planifie.

Utilisation
collectivites,

en place d'infrastructures ruraler,

teller que des routes de dessorte

et d'acces, des centres de sante et
des cliniques, des ecoles et des petits

projets d*irrigation.

Confiance accrue des populations toa
la society et le gouvernement,

determination accrue a fairc ded
sacrifices pour le developpement,

utilisation plus efficace de ressources

humaiues t?res motivees.
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5.11. En depit de la diversite des instruments et mesures decrits dans

le tableau 5.2, de la souplesse et du dynamisme s'avereront necessaires

dans la formulation, la conception et le choix des trains nationaux de

mesures, contpte tenu de la situation des differents pays africains et de

Involution de cette situation au fil du temps. Dans l'emploi et la

combinaison das instruments et mesures, les ensembles de politiquos peuvent

egalemont differer d'une periode a l'autre mdme dans le mama pays. Capendant

quels que soient les instruments et mesures choisis par un pays, il faudra

veiller a ce qu'il y en ait qui soient pris dans chacune des quatre categories

decrites plus haut.

5.12. Afin que les instruments et mesures du tableau 5.2 restent en contexts

il faudrait les interpreter et les comprendre compte tenu des sequences

du processus d'ajustement accompagne de transformation indiquees dans le

cadre B du chapitre 4 qui permet a 1' economie, grace a des changements

d-orientations appropries et a 1*adoption des trains de mesures convenables

figurant dans le cadre propose, de realiser simultanement l'ajustement et
la transformation.

5.13. Certes, les instruments de politique generale du tableau 5.2 decoulent

necessaireraent de la structure du cadre propose et des orientations qui

s'ensuivent, mais il sst indispensable de garder a l'esprit le fondement

precis du choix des diffe>ents instrumsnts et mesures; ce point est brievement

examine ci-dessous sous 1°angle des effets directs ou indirects que certains

des instruments et mesures produisent sur les objectifs de 1'ajustement
accompagne de transformation.

5.14. Si I1 on veut renforcer et diversifier la capacity de production de

1'Afrique, il faudra s9 efforcer d•intensifier la formation de capital,
d'accorder des subventions suffisantes aux engrais et a d'autres facteurs

de production agricoles en vue d'accroitre la production vivriere, ainsi

que d'augmenter les credits budgetaires et les ressources en devises affectes

au secteur de 1'alimentation et de 1'agriculture de mSme qu'aux industries

produisant des biens de premiere necessite. Pour reorienter la production

vers les biens de premiere necessite ainsi que les biens d'equipement et

les produits industriels fondamentaux, il faudra, dans 1'acces au credit
et le coQt de ce credit, accordcr la preference au sous-secteur alimentaire

et a certains sous-secteurs de la production manufacturiere. Le systeme

bancaire sera peut-Stre tenu de prSter des proportions plus elevees de ses

ressources a ces domainos d'activite "preferes" et de prelever des taux

d'interSt plus bas sur ces pr£ts que ceux preleves pour las autres activites.
L'adoption de codes et de procedures d'investissement appropries et adaptes

mstauration d un environnement plus propice a une participation accrue

des chefs d'entreprise locaux au developpement. La reforme fonciere
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comme un plus grand acces ■

et a une technologie amelioree.

financier & outranoe qui

„. interessant guere les «cx«on- en

faudrait plutftt mobiliser un volume

essentiellement par !■adoption dans les do.
L oesures d'incitation et le recours a

de l'e

que jouent les

u sGcteur moderne et

secteur non structure.

a,inter£t nominaux assez

prollolWoir la mobilisation

le r61e d- intermediaire

r t

di

monetaires et do capitau*^ dans

change multiples aux £^%/Uf
d'encourage les transfers de f

tout en decourageant la ^^^

« forcer dos structures
u

^.^ce. devrait permettre
nationaux residant a 1'etranger

renforsant la cooperation

concluant des accords en matiere

de paiements

do transfoptionra^tr
aux devises etrang&res.

des ressources et assurer

sont consacrees auK

societes publiques autres que «^
des industries de base ^importance

limiter les obligations au titre d»

social ou qui concernent

pour le pays. at egalement

^ flette 4 des prOpOrtions
afi[) de permettre la

les pressions

financieres

reduire

lS comme le detournement des

des inegalites dans la repartition

es dans les pays africains, les
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mjyjffM

?iX3lJ S*_1'on. veut satisfaire lap besoin-

•interdiction des importations

les industries aaiaS«te, viab
faut poursuivre vigoureusemer.t

de consommstion,

, .et er°—oir

pour reussir

monoouiture

de ^di

oi

en maximisant les recettos gr«3ce i

dans Xeurs

transformation.

s^lectifs et, a cet

pays voisins,

pouvant Stre allouees au

affectees aux produits de

h.uujjv.ii

pour abandonner la
i . .

et

potentiel

un benefice immediat

uction et

'acc&s

cours
concu«e"ts, de

intervention de

effective^ent leurs Ltr^Tta
,Mrigue

marches. En d'autres
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ind^pendances et

««i ont suivi la periode des

et entre l'Afrique et le reste du

monde. Cela necessitera Ce plan de

le cacao

, selon laquelle

de pays africains et non africains par mondiaux des produits de base

en question, ce qui reduit a neant

d*exportation.

matiere de taux de change et des politiqu

commerciales en

politique en i-ediat sur les ^xportations

economie

et les

rationnelle *****&**
ajustements requis dans les

orient^es vers l'exterieur.

5.21. on contest

de taux de c^

distinction entre

OOa-OWtlOIl et de production

lxb»

s ,changeg, soit par

d-exploitation ainsi

fail un taux de change
chan9e doubles ou multiples dans les faudrait peut-etre

pour retirer le
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que des taux77nt7r
1'ensen.blo de l^com
pris en consideration :

do X'utilisation de taux d-interet selectifs,
I taux d-interSt reels pour

x\rU/sSl'rCeSSaire ^ tenir COmpte du **"
Stre serieusement

rurales?

^ de
, par exemple dans les zones

fonds de roulement? par des pressions sur les

taux d'intergt nominaux

entrainer

concerns des activity

pplicables

par un taux

deja l'economie?

Pays a l.4utre

soin est laisse a chaque pzysZ tSw "l
particulidre, son »„,„„ .„,. JT _ lnlr# .e

,. * T . acc°™Pa9ne de transformation.
lirlT PoUtxgues soient conforms au cadre
directeurs et aux instruments d-intervention.

5.25. II est clair «»~ '—

transformation. Par exemple, le

dans le cadre

sa situation

pour

" faUdra to"tefois veiller

'ajustement

permettra, par leur interaction.
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difficulty de balance de paiements en accroissant

les expectations

outre qu'elle l

des taux de change multiples,

ailleursl des ressources en devises etrangeres se
^ le service de ia dette exteneure

xi\- PMkll'l:J

structurelle et d'assurer la croissance.

discreditee, non pas parce qu xl exisce u mauvaise gestion, des
mecanismes de marche efficaces, maxs en raison de la n»auva^e g^e v*'^^

mauvais

reSp^ctees. Dans le context africain actuel

forces du marche de la croissance et du

tout en instaurant u« »w-; *- " ,autre que le gouvernement
leurs contributions au developpement et, d autre part, que

ne cede le pas au secteur prive que progressivement.

appliquer les propositions figurant dans la, «m.; U sera

niveaux et d'ameliorer les l_

est n^cessaire que les
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bureaucratiques. premunir

devraient conclure des accords
assurer cette har^onisation.

accompagne de transformation afin d1

sur les

mtermediaires et de de biens

encoura,ement explicite de produitsTie ba.*e
la relation entre la Rmw ^*. ,_ _,

Les progr

des pays africains, avec
presque toujours

essentieUenent un oadre ^ I'!lust™ "lotion. La SARPAS etant
ell« doit forewent faire partie Z I a«°»Pagne de I
deveioppement national ? -ntegrante des plans et progra-m.es de

5.29. Pinalement, il est vital

application. Etant donns lecarart&re
rechange, qui est axe a la fois sur "

necessaires sa bonne

Plus grande souplesse tant

pays africains ne relevaient gravement compromises si les
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1• Introduction

j

des relations d1

programmes.

l dque la definition, ^application
» des institutions ^
l'execution et du Suiv, h= ,7

et ies populations, dans le cadre
~-.*-. ,-, i. -^ _ i i _ _

communaute Internationale de soutenir ces

f" incombent P°^ 1'essentiel
.™9»™»- I1 adoption, lors de

le suivi

d-a.oste.ent. oc

-fin d'obtenir le co

2. Strateai

/ Ur*"

-si
or9anisations

le processus de

des proves

..ernants

6-04. Dans ce domaine, les gouvern
de l'mstauration d'un environnement
permettant une application effective

.^Organiser °«

democratisation
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Stre pris en compte

(SARPAS).

de la population encourageront

suivantes

democratisation du

national. regional

a leur execution

i aevrait se fonder sur les

orise de decisions aux niveaux

1 vue a. assurer 1- consensus
" tion!

consultations intermini

tous les services ■

dins"la realisation aes programmes

et assument la respons

centrale

accompagne de

de developpeme
et a

ies diverses branches

sociaux jou-
rdle dans la mobilisation et

au service du developpement;

-• -
des collectivites

des procedures pour la

- il eat imperatif de mettre au point
- -, sur les

l'economie et sur ia vx« «. — r-j- information disponioies. —«- -

de tous les moyens de -^"^^^/^.Lformation de la population, faire
mesure du possible, il **fraXt>P™\ \es^ grOupes d'interet organises Pl«t6t
davantage appel au public lui-meme et to- g aPccro£tre la participation de

«a,w -Arvices qouvernementaux, de fa?on

Z pUoPulatTonCet x'-n-r a soutenir les programs.
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6.07. La cooperation entre les

transformation
en vue

MULPOC ont un r6le

creer des unites de production

deploient

°eUVre Pour ^iter de

satisfaire. A tltre d-iliustration tout effoTh^""^ U" beSoins »
pour modifier les modeles de consolation o, . P °^ da"S U" ™s do""«
production peut itre reduit t H!T? ! °" lnte"°'«er les facteurs de

! pays voisins.

africains est-il ««i»4

ipagns de transformation. A cet egard ce
«ue les commissions mixtes nultinationales
regxonaux auront a jouer un role important

d'ajustement

^roupenents economises

X- .essources tant

t accompagne de

de maniere asse
fni?an=i6res necessaires pour
,* 6St P°«ible d'estimer ces

estimatifs

transformation. II ^ajustement accompa^e
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a, Instauration d'un meilleur environnement international pour le

commerce des produits;

b) Adoption de politics et -nesures appropriees pour la mobilisation

iu.-r.i:Mm.i n Ini><|-■

d) Reduction des depenses au titre du service de la dette exterieure,

., Ressources supPle,nentaires pouvant provenir de la croissance de

l'economie africaine;

.I Accroissenent des apports de ressources exterieures provenant de
sources bilaterales, multilateral et pnvees;

;,' Encourages des transfers par les nationaux residant

de Xa^urS
d'exportation

la "sous-declaration" des recettes

„„«.= devrait permettre une plus

grande mobilisation de ressources

des PAS actuels.

ressources

ti

des produits d baSe

a l'echelle Internationale

chute brutale des cours aes b^v,-. —"---■

1'Afrique en prix constants est descendu a 54,. en 1988.

...„«_—-* de la dette exterieure co»-tit».nt une
„*■ financer 1 • application de la SARPAS. La

importante source ae »«~- •- « ^ proportions maltrisables
limitation du coefficient du service de^ la dette^^J ^ le prooessus

watlons de 1'Afrique au titre du service
d'ajustement. En ««■>, »" """t ■ !i %- dollars II importerait beaucoup
- la dette se .nontaient a 29 millxards de dolla" ". P^ ces transfert3
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demeure dans le continent

les estimations, le continent
de dollars au FMI en 1986

ue

capitaux, meme a destination du FMI. Selon

T^™". nStS tra"sf^re environ 1 milliard

processus d'ajustement en Afrique seraient disponibles pour le

inverse oette tendance etait

plus productive pour aider l*Afrique. en effet une approche optimale

5. Suivi

6.17. Le processus de suivi des

de ces programmes sont atteints II est d n, * eSUre l&3 ob3ectif*
africains mettent en place des mecanLl * "ecessaxre que tous les Etats
programmes. mecanxsmes de suivi qui soient adaptes a leurs

6.18. En general, cependant, les

effet, s-U est toujours n/cfs ^Vt r "^ ***
de usurer les resultats au nfvea,, UtUlSer des i^

la quaUte de vie

*- A cet

pern^ttant

des programmes sur

de suivi doivent en consor™atlon- raecanismes

a justement entrainant une
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conception et a la creation de mecanisn.es

du continent

, -., niveau de 1'ensemble

transformation des structures.

Les institutions regionales

dans la
formulation de leur nouveau programme.

■ns-nit.

6.22.

bilateraux ont

—lan-.JT.n

gouvernements africains, afin d'assurer la rentan

termes, de 1'assistance qu'ils apportent a 1 Afrique

6.23.

gouvernementales,

7. Conclusion

de transformation, aussi bien

concu

en Jb.™^* la politiqu
resulte souvent un manque de cont""lte " essentieis du ptocessus de

it done un des elements essentiej. ~v*

5SS=5SS2r
et a la formulation des programmes et politiques

6.25. S.1 aPparaif necessaire

voie minutieuse^ent tracee^_P« ^
r

d'action ainsi que sur x<a •«»«'*-' , consensus et les dirigeants
Stre economique du continent depend d'un tel consensus
Sf"cafns ne devront epargner aucun effort pour y parvenxr.
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ANNEXE

Comme indique au paragraphe 4.05 dans le chapitre 4, le cadre propose
comprend trois modules qui peuvent etre exprimes comme suit s

Module 1

Y = f(Plr R)

ou

represente la production totale par categorie de biens et services Ces

categories pourraient Stre regrouper suivant les secteurs tels que l'agri-

n^T' ^f f™§ ,1<industrie et les services. On pourrait egalement
procedera la desagregation de ces categories comme par exemple production

manufactures de consommation, les produits intermediates et les biens
d equipement pour 1'Industrie, etc..

F2 est un ensemble de parametres representant les effets relatifs des forces
sur le type et le niveau des productions. De tels parametres peuvent
se rapporter par exemple a des forces telles que les conditions climatiques,
la recherche et I1infrastructure organisationnelle.

represente !■ensemble des ressources disponibles a utiliser dans la produc

ing if, "^ ^t^*5 de bienS ** —ices. (Elles pourraient
mciure les ressources humaines, t°= *-«-- -—

exterieures, etc.).

I = f(P2, V)
ou

represente les revenus des differents groupes institutionnels tels que
les menages, les entreprises et le gouvernement.

!!?!!f!^e.Un.enSemble de P^ametres lies aux effets des differentes forces

etc.)

exemPle ■« termes de 1'echange entre" "ruraux
dpri*ta fonciereF a la structure de 1'emploi,

est defini comme au module 1.

W = f(?3, i, E)

ou

represente les besoins individuels et collectifs (biens et services vitaux
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tels que 1'alimentation, les services sociaux, les infrastructures de

base— ).

represente les indices des forces qui interviennent dans la determination

des differents besoins, par exemple : les types de consommation, le degre

de pauvrete, et la structure de production determinant les biens interme-

diaires requis, etc..

est defini comme au module 2.

represente les ecarts entre la production et les besoins, definissant

ainsi de facon concomitante toutes les variables relatives aux transactions

avec le reste du monde, telles que exportation, importations, dette exte-

rieure, etc..


